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Q UELQ UES DEFI N IT IO NS UTI LES 

 
Selon lôarticle 7 du DECRET N°2015 1200/PRES/TRANS / PM / MERH / MME / MICA / MS / MIDT / MCT du 28 
octobre 2015 portant modalit®s de r®alisation de lôaudit environnemental. JONÁ01 DU 07 JANVIER 2016, on 
entend par : 
 
Audit : examen systématique, périodique et objectif des conditions de fonctionnement d'une entreprise, de 
grands travaux, d'ouvrages et d'aménagements en vue de vérifier leur conformité aux règles en vigueur et 
dô®valuer leur performance environnementale; 
 
Audité : entreprise en cours dôaudit ou ayant fait lôobjet dôun audit ; 
 
Entreprise : entité structurée, organisation, unité industrielle, ouvrage, aménagement ou exploitation susceptible 
dô°tre audit® ; 
 
Auditeur environnemental : personne ou entit®, agr®®e par le minist¯re en charge de lôenvironnement pour 
réaliser des audits environnementaux ; 
 



Champ de l'audit : étendue et limites de l'audit. Le champ décrit les lieux, les unités organisationnelles, les 
activit®s et les processus ainsi que la p®riode de temps couverte ; 
 
Conformité : exécution des activités ou pratiques selon les exigences définies ou les lois et règlements ainsi que 
les conventions internationales ratifi®es ;  
 
Critères d'audit : r®f®rentiel de lôaudit constitu® par les politiques, pratiques, proc®dures ou exigences par 
rapport auxquelles l'auditeur compare les preuves d'audit réunies sur l'objet audité. Les exigences peuvent 
inclure les normes, les lignes directrices, les exigences spécifiées sur l'organisation et les exigences légales ou 
r®glementaires ; 
 
Efficacité : aptitude à la prévention de la pollution et la maitrise des impacts et aspects environnementaux ; 
 
Efficience : capacit® de la r®duction des infractions et de lôam®lioration des indicateurs de performance 
environnementale ; 
 
Preuve d'audit : information, enregistrement ou déclaration de faits vérifiables. Elle est en général basée sur des 
entrevues, sur l'examen de documents, sur l'observation des activités et des conditions, sur les résultats 
existants de mesurages, d'essais ou tout autre moyen dans les limites du champ de l'audit. Elle peut être 
qualitative ou quantitative et permet ¨ l'auditeur de d®terminer si les crit¯res d'audit sont respect®s ; 
 
Système de management environnemental : composante du système de management global qui inclut la 
structure organisationnelle, les activités de planification, les responsabilités, les pratiques, les procédures, les 
proc®d®s et les ressources pour ®laborer, mettre en îuvre, r®aliser, suivre, r®viser et maintenir la politique 
environnementale ; 
 
Politique environnementale : déclaration des intentions et des principes d'une entreprise relativement à sa 
performance environnementale globale, qui fournit un cadre ¨ l'action et ¨ lô®tablissement de ses objectifs et 
cibles environnementaux ; 
 
Objectif environnemental : but environnemental quôune entreprise se fixe résultant de sa politique 
environnementale ; 
 
Performance environnementale : résultats mesurables du système de management environnemental, liés à la 
ma´trise par lôentreprise de ses aspects environnementaux, bas®s sur sa politique environnementale, ses 
objectifs et ses cibles ; 
 
Risque : combinaison de la gravit® dôun dommage potentiel ou dôun ®v¯nement dangereux et de sa probabilit® 
dôapparition ; 
 
Cible environnementale : exigence de performance détaillée, quantifiée si cela est possible, pouvant s'appliquer 
à l'ensemble ou à une partie de l'entreprise, qui résulte des objectifs environnementaux. 
 
 



RESUME NON TECHNIQUE  

 

Le Projet de développement intégré des chaines de valeur maïs, soja, volaille, poisson et de résilience au 

Burkina Faso (PIMSAR) est une initiative du Gouvernement du Burkina Faso avec lôappui technique et financier 

de la Banque Africaine de Développement (BAD). Ce projet couvre les régions des Hauts-Bassins, de la Boucle 

du Mouhoun, du Centre et du Centre-Ouest et est fortement aligné aux priorités stratégiques de la Banque, ainsi 

quôaux priorit®s et orientations strat®giques du secteur agricole du Burkina Faso. 

Le projet de développement intégré des chaines de valeurs maïs, soja, volaille, poisson et de résilience au 

Burkina Faso, a pour but principal de contribuer à l'amélioration de la sécurité alimentaire et le développement 

intégré des filières végétales (maïs et soja) et animales (volailles et poissons) productives orientées vers le 

marché. Ce but sera atteint grâce à :  Lôaugmentation de la production et la productivit® agricole ; leur 

transformation en aliments de qualité pour la consommation animale et humaine ; lôacc¯s aux march®s des 

produits finaux et lôint®gration des diff®rents maillons des chaines de valeur et lôam®lioration de la r®silience des 

populations cibles face aux chocs climatiques ainsi quôaux situations de vuln®rabilit®. 

 

Lôobjectif principal du projet est dôaccroitre la productivit® agricole et animale par lôappui ¨ la production v®g®tale 

(maïs et soja) et à la production de volaille et de poisson pour renforcer la sécurité alimentaire et nutritionnelle. Il 

sôagit principalement de lôam®lioration des conditions dô®levage et de la productivit® avicole et piscicole en 

agissant sur les aspects li®s ¨ lôalimentation et ¨ la sant® animale.  Il sôarticule autour de quatre (4) composantes 

principales que sont : 

 

Composante A : Augmentation de la productivité et de la production agricole et animale ; 

Composante B : Développement des chaines de valeur ; 

Composante C : Renforcement de la gestion des risques climatiques et amélioration de la résilience des 

populations ; 

Composante D : Coordination de projet et Soutien institutionnel. 

 

 

Dans le cadre de la mise en îuvre du Projet de développement intégré des chaines de valeurs maïs, soja, 

volaille, poisson et de résilience au Burkina Faso, il est prévu le renforcement des capacités de la Direction 

R®gionale de lôAgriculture, des Ressources Animales et Halieutiques de la région des Hauts Bassins notamment 

à travers lôoptimisation de son magasin dôintrants.  En effet, dans le cadre de la mise en ïuvre de ce projet, 

certains magasins existants seront utilisés pour le stockage des intrants agricoles dont le magasin de dépôt des 

intrants et équipements de production agricole (300 tonnes de semences certifiées, 13 625 tonnes 

dõengrais min®raux, 200 tonnes dõengrais organiques et 70 kits de mat®riels de traitement) dans la région 

de la région des Hauts Bassins. 

 

Les impacts attendus du projet dôoptimisation du magasin de la direction r®gionale de lôagriculture, de lô®levage et 

des ressources halieutique seront considérables, notamment sur les questions de gestion de déchets solides et 

bien dôautres nuisances susceptibles de repr®senter un risque ®lev® ou dôengendrer dôimportants impacts 

environnementaux et sociaux dans le voisinage immédiat du magasin et pour le cadre socioéconomique des 

populations. 

 

Lô®valuation de ces risques/impacts et la v®rification de lôefficacit® des mesures environnementales et sociales 

mises en îuvre ainsi que des conditions de gestion des impacts r®siduels de cette premi¯re phase sôimpose au 

regard des dispositions des normes de sauvegardes environnementales et sociales de la Banque. Côest dans ce 

cadre, que la pr®sente mission dôaudit environnemental et social a été initiée Conformément aux exigences 



nationales et de la BAD en matière de sauvegardes environnementale et sociale. Cet audit a aussi pour objectif 

dôappr®cier lôimpact direct ou indirect que tout ou partie des activit®s entreprises et des modes opératoires qui 

seront g®n®r® sur lôenvironnement et les populations riveraines. 

 

De fa­ons sp®cifique, la mission dôaudit vise ¨ : 

¶ ®valuer le niveau de mise en îuvre des prescriptions environnementales et sociales, 

¶ identifier les insuffisances et les non-conformités environnementale et sociale du fonctionnement du 

magasin, 

¶ analyser les insuffisances observées et proposer des mesures pour corriger ces insuffisances 

¶ évaluer les potentiels impacts du magasin sur la santé et le cadre de vie des populations riveraines ; 

¶ ®valuer la d®gradation paysag¯re induite par la construction et lôexploitation ;du magasin  

¶ proposer des mesures de correction des non-conformités constatées. 

 

Le Magasin de stockage est situé au sein de la Direction Provinciale en charge de lôAgriculture du Houet dont elle 

est un d®partement. Sa capacit® de stockage est de 500 tonnes dôintrants et ®quipements de production agricole. 

Il est class® Etablissement Public de lôEtat et plac® sous lôadministration du Directeur R®gionale en charge de 

lôAgriculture Monsieur OUEDRAOGO Julien que lôon peut joindre aux adresses suivantes : Cel : 70227520/ 

E_mail : ouedraogo_julien@yahoo.fr 

Le processus de r®alisation de lôaudit sôest d®roul® ¨ travers des recherches documentaires, la visite des sites et 

entretiens avec les parties prenantes, lô®valuation des risques et des impacts et la synth¯se des donn®es 

collectées. 

Lôexploitation des donn®es documentaires a ®t® la premi¯re phase du processus dôaudit et a consist® en une 

compilation des informations et des données disponibles sur la Direction R®gionale de lôAgriculture, des 

Ressources Animales et Halieutiques de la région des Hauts Bassins et la zone du projet. Il sôagit des donn®es 

de gestion et dôorganisation de la direction. Cette phase sôest ex®cutée autour des activités suivantes :  

La revue des documents disponibles, tels que les politiques QHSE, les plans, procédures, normes, instructions, 

licences et autorisations, spécifications, dessins, contrats et commandes ; 

Des revues des rapports des activités passées et présentes ; 

Des bases de données informatiques et sites internet 

 

La collecte des informations n®cessaires ¨ lôaudit environnemental et social a ®t® possible gr©ce aux entretiens 

avec les premiers responsables de la Direction Régionale de lôAgriculture, des Ressources Animales et 

Halieutiques des Hauts Bassins, les ®changes avec les employ®s, les ®changes avec les riverains, lôinformation 

et la concertation avec les parties int®ress®es pertinentes et les observations des conditions dôexploitation. 

Des séances de travail avec les premiers responsables ont eu lieu et ont permis de comprendre le 

fonctionnement du magasin de stockage, les activit®s r®alis®es, le nombre dôemploy®s et de d®couvrir toute la 

logistique de ce Magasin de stockage ainsi que toute la documentation qui existe. 

Nous avons échangé avec le personnel afin de recueillir leur perception sur certains impacts. Ces échanges ont 

®galement ®t® lôoccasion pour eux de faire part de leurs pr®occupations et de formuler des suggestions. 

Cette phase a ®t® r®alis®e en vue dô®valuer lôacceptabilit® sociale de lôunit® au niveau externe. Au pr®alable un 

questionnaire a dôabord ®t® ®labor® pour mieux encadrer les ®changes.  

Des s®ances dôinspection du magasin et de ses alentours imm®diats ont permis de vérifier ou de compléter les 

informations recueillis lors de la phase dôexploitation documentaire et des entretiens. Elles ont ®galement permis 



de mieux connaitre les activités du magasin avec le personnel de la Direction R®gionale de lôAgriculture, des 

Ressources Animales et Halieutiques des Hauts Bassins et les riverains. Aussi, les données collectées ont 

permis lô®valuation des risques et des impacts. Une synth¯se a ®t® faite durant la r®daction du rapport. 

Dôune mani¯re synoptique, pour atteindre les objectifs de cet audit et répondre aux grandes lignes éditées dans 

les termes de r®f®rences, la d®marche de r®alisation dôaudit sôarticule autour des phases suivantes : 

 

Phase 1 : S®ance de cadrage / R®union dôouverture dôaudit 

Phase 2 : Recherche et analyse documentaire 

Phase 3 : Consultations des Parties Prenantes (Objectifs et description du Plan de consultation, Synthèse des 

consultations des parties prenantes), 

Phase 4 : Visite du magasin et identification des conformités et non conformités   environnementales et sociales 

liées au fonctionnement du magasin 

Phase 5 : Analyse et traitement des données 

Phase 6 : M®thodologie dô®valuation des Non-conformités au regard du cadre de référence défini au chapitre II 

Phase 7 : Formulation des recommandations et mesures et ®laboration du Plan dôAction Op®rationnel. 

 

Les principales conformités et points forts relevés sont présentés :  

¶ En termes de protection de l'environnement, le magasin est bien prot®g® de lôenvironnement adjacent 

par des murs épais et de haute taille (supérieurs à 2 m), 

¶ Dans lôenvironnement imm®diat du magasin, des initiatives de plantations/am®nagement paysager sont 

promues par la direction en charge de lôagriculture du Centre 

¶ Existence dôune cellule ESSH pour la gestion du magasin au niveau de la DRAH 

 

Les principales non-conformités et points faibles relevés sont ainsi présentés : 

 

Le projet nôa pas fait lôobjet dôune ®valuation environnementale : EIES, NIES ou prescriptions 

environnementales ; 

¶ Absence dôun contrat dôenl¯vement des d®chets ; 

¶ Absence dôextincteur ; 

¶ Absence dôun responsable charg® hautement qualifi®e sur les questions environnementales ; 

¶ Absence de consignes dôhygi¯ne et de s®curit® ; 

¶ Absence de plan dô®vacuation ; 

¶ Absence de boite à pharmacie ; 

¶ Absence de vestiaire. 

 

Des mesures correctives ou recommandations ont été proposées et sont ainsi présentées : 

 

¶ Acquérir et installer deux extincteurs ; 

¶ Mettre en place dôun syst¯me dôalarme incendie ;  

¶ Afficher des consignes dôissue de secours ; 

¶ Elaborer un plan dô®vacuation dôurgence en cas de survenance de risque ; 

¶ Former le personnel ¨ lôutilisation des extincteurs ; 

¶ Recruter, responsabiliser et former un agent ¨ la gestion et lôentretien du magasin ; 

¶ Mettre en place une cellule environnementale au sein de la Direction Régionale de lôAgriculture, de 

¶ Aménagements Hydrauliques et de la Mécanisation du Centre(DRAAHM/C) ; 



¶ Responsabiliser et former un agent aux questions environnementales notamment la veille sur les respects 

des diligences environnementales de la BAD ; 

¶ Mettre en place des consignes dôhygi¯ne et de s®curit® ; 

¶ Acquérir une boite à pharmacie. 

 

Le co¾t global du Programme de Mise en íuvre des Mesures Correctives est estim® ¨ un quatre-vingt-seize 

millions (96.000.000) francs CFA et se présente comme dans le tableau ci-après : 



 

Thème El®ment dõaudit 

Crit¯res dõaudit 
(Textes nationaux et 
de la BAD en matière 
de ESSH) 

Constats dõaudit 
Conclusion 
dõaudit 

Mesures correctives 

Système de Gestion Environnementale 

Responsabilités 
Existence dôune 
organisation pour la gestion 
ESSH du magasin 

SO 1 : évaluation 
environnementale et 
sociale 
SO 4 : prévention et 
contrôle de la pollution, 
gaz à effet de serre, 
matières dangereuses 
et utilisation efficiente 
des Ressources 
SO 5 : conditions de 
travail, santé et 
sécurité 
Instruments de 
sauvegardes 
environnementales et 
sociales du BF 
 

Existence dôune cellule ESSH 
pour la gestion du magasin au 
niveau de la DRAH 

 

Renforcer les capacités de la 
cellule  ESSH pour la gestion du 
magasin au niveau de la DRAH 
(Bonnes pratiques ESSH) 

Document de planification 
ESSH 

Existence dôarchives pour 
la gestion ESSH du 
magasin 

Existence de documents 
dôarchives pour la gestion 
ESSH du magasin 

Réversible 
Renforcer les capacités  de la 
cellule en archivage  

Gestion des non-conformités 

Existence dôune strat®gie 
de gestion de non-
conformité en matière 
ESSH du magasin 

Pas de stratégie de gestion de 
non-conformité en matière 
ESSH du magasin 

Réversible 

Elaborer une stratégie de gestion 
de non-conformité en matière 
ESSH du magasin 

Ressources affectées à la 
gestion environnementale 

Mise à disposition de 
ressources la gestion 
ESSH du magasin 

Existence dôune cellule ESSH 
pour la gestion du magasin au 
niveau de la DRAH 

 
Renforcer les capacités de la 
cellule  ESSH sur les 
sauvegardes intégrées 

Inspections 
Existence dôun système 
dôinspection du magasin en 
lien avec les normes ESSH 

Pas de syst¯me dôinspection 
du magasin en lien avec les 
normes ESSH 

Réversible 
Mettre en place un système 
dôinspection du magasin en lien 
avec les normes ESSH 

Reportions 
Existence dôun syst¯me de 
monitoring/rapportage 
ESSH 

Pas de système de reportant 
ESSH 

Réversible 
Mettre en place un système de 
rapportage 

Règlement intérieur 
Existence dôun code de 
conduite pour la gestion du 
magasin 

Pas de codes de bonnes 
conduites formalisés pour la 
gestion du magasin 

Réversible 
Elaboration dôun code codes de 
bonnes conduites formalisés pour 
la gestion du magasin 

Formations ESSH 
Existence dôun personnel 
formé en ESSH pour la 
gestion du magasin 

La DRAH dispose de 6 
inspecteurs formés sur les 
normes ESSH 

 
Renforcer les capacités de la 
cellule  ESSH sur les 
sauvegardes intégrées 

Standards 
Connaissances et respect  
des standards de la BAD 

Le personnel de la DRAH ont 
des faibles connaissances  

Réversible 
Renforcer les capacités de la 
cellule  ESSH sur les standards 



Thème El®ment dõaudit 

Crit¯res dõaudit 
(Textes nationaux et 
de la BAD en matière 
de ESSH) 

Constats dõaudit 
Conclusion 
dõaudit 

Mesures correctives 

en mati¯re dôESSH des standards de la BAD en 
mati¯re dôESSH 

de la BAD en mati¯re dôESSH 

Protection de l'environnement  

Protection des zones 
adjacentes du magasin 

Existence dôun dispositif de 
protection du magasin des 
zones adjacentes du 
magasin 

SO 1 : évaluation 
environnementale et 
sociale 
SO 4 : prévention et 
contrôle de la pollution, 
gaz à effet de serre, 
matières dangereuses 
et utilisation efficiente 
des Ressources 
SO 5 : conditions de 
travail, santé et 
sécurité 
Politiques nationales 
environnementales et 
sociales décrites dans 
le cadre politique, 
juridique et 
institutionnel du 
présent document 
 

La zone du magasin est 
protégée par des murs de 
zones adjacentes 

 

Renforcement le dispositif de 
protection du magasin des zones 
adjacentes du magasin 

Emissions dans l'air & 
poussières 

Existence dôun syst¯me de 
gestion des émissions dans 
l'air & poussières 

Existence dôun syst¯me de 
ventilation/aération du 
magasin mais pas 
v®ritablement dôun syst¯me 
performant de gestion des 
émissions dans l'air & 
poussières 

Réversible 

Equiper le magasin dôun syst¯me 
moderne de gestion des 
émissions dans l'air & poussières 

Bruit & vibrations 
Existence dôun syst¯me de 
gestion du  Bruit & 
vibrations 

Pas de systèmes de gestion 
du Bruit & vibrations 

Réversible 
Equiper le magasin dôun système 
moderne de gestion du  Bruit & 
vibrations 

Déchets. 

Existence dôun syst¯me 
interne de gestion des 
déchets 

 
Pas de système formalisé de 
gestion de déchets 

Réversible 
Doter le magasin système 
formalisé de gestion de déchets 

Existence de poubelles et 
bacs bien positionnés pour 
la gestion des déchets 

Pas de poubelles et bacs 
ordures 
Pas dô®vacuation des d®chets 
qui sô®chappent 
Pas de suivi rigoureux dôun 
planning de nettoyage 

Réversible 

Equiper le magasin en poubelles, 
de bacs à ordures, de système 
dô®vacuation des d®chets 

Existence dôun plan interne 
de gestion des déchets 

Pas de système interne 
formalisé de gestion de 
déchets 

Réversible 
Equiper le magasin dôun plan 
interne de gestion des déchets 

Protection/Restauration  de 
la végétation 

Existence dôun syst¯me de 
protection de la végétation 

Plantation/aménagement 
paysager  

 
Elaboration et mise en îuvre dôun 
plan de Protection/Restauration  



Thème El®ment dõaudit 

Crit¯res dõaudit 
(Textes nationaux et 
de la BAD en matière 
de ESSH) 

Constats dõaudit 
Conclusion 
dõaudit 

Mesures correctives 

dans la zone dôinfluence 
directe du magasin 

de la végétation 

Erosion et sédimentation 
Existence dôun système de 
gestion de lô ®rosion et 
sédimentation 

Pas de systèmes de gestion 
Erosion et sédimentation 

Réversible 
Equiper le magasin dôun syst¯me 
moderne de gestion Erosion et 
sédimentation 

Sécurité & Hygiène 

Plan de s®curit® et dôhygi¯ne 
Existence dôun plan de 
s®curit® et dôhygi¯ne 

SO 1 : évaluation 
environnementale et 
sociale 
SO 4 : prévention et 
contrôle de la pollution, 
gaz à effet de serre, 
matières dangereuses 
et utilisation efficiente 
des Ressources 
SO 5 : conditions de 
travail, santé et 
sécurité 
Politiques nationales 
environnementales et 
sociales décrites dans 
le cadre politique, 
juridique et 
institutionnel du 
présent document 
 

Pas de Plan de sécurité et 
dôhygi¯ne 

Réversible 
Elaboration et mise en îuvre dôun 
Plan de s®curit® et dôhygi¯ne 

Réunions hebdomadaires 
sur la gestion du magasin 

Tenues de réunions 
hebdomadaires sur la 
gestion du magasin 

Pas de rendues de réunions 
hebdomadaires sur la gestion 
du magasin 

Réversible 

Promouvoir les bonnes pratiques 
en matière de Tenues de réunions 
hebdomadaires sur la gestion du 
magasin  

Equipements et normes 
dôop®ration 

Equipements et normes 
dôop®ration 

Insuffisance dô®quipements et 
normes dôop®ration 

Réversible 
Equiper le magasin avec du 
matériels qui sont en phase avec 
les normes dôop®ration 

Equipement de protection 
individuelle 

Equipement de protection 
individuelle 

Pas dô®quipement de 
protection individuelle 

Réversible 
Doter le personnel gestionnaire du 
magasin en EPI 

Matières dangereuses Matières dangereuses 

Il existe un système de gestion 
des déchets phytosanitaires 
par la contractualisation avec 
un laboratoire 

Réversible 

Doter le magasin système 
formalisé de gestion de un 
système de gestion des déchets 
phytosanitaires par la 
contractualisation avec un 
laboratoire  

Planification des situations 
d'urgence 

Planification des situations 
d'urgence 

Planification des situations 
d'urgence 

Réversible 
Elaboration et mise en îuvre dôun 
des situations d'urgence 

Premier secours Premier secours 
Pas de trousses de premier 
secours 

Réversible 
Doter le magasin en trousses de 
premier secours 

Centre de soins & personnel 
médical 

Centre de soins & 
personnel médical 

Existence de Centre de soins 
& personnel médical 

Réversible 

Optimiser le système 
dô®vacuation/r®f®rencement aux 
de Centre de soins & personnel 
m®dical en cas dôurgence 



Thème El®ment dõaudit 

Crit¯res dõaudit 
(Textes nationaux et 
de la BAD en matière 
de ESSH) 

Constats dõaudit 
Conclusion 
dõaudit 

Mesures correctives 

Trousses de premiers 
secours 

Trousses de premiers 
secours 

Trousses de premiers secours Réversible 
Doter le magasin en trousses de 
premier secours 

Evacuation médicale 
d'urgence 

Evacuation médicale 
d'urgence 

Pas de syst¯mes dô®vacuation 
médicale d'urgence 

Réversible 

Optimiser le système 
dô®vacuation/r®f®rencement aux 
de Centre de soins & personnel 
m®dical en cas dôurgence 

Accès aux soins Accès aux soins Difficult®s dôacc¯s aux soins Réversible 

Optimiser le système 
dô®vacuation/r®f®rencement aux 
de Centre de soins & personnel 
m®dical en cas dôurgence 

Suivi médical  Suivi médical  Pas de suivi médical Réversible 

Optimiser le système 
dô®vacuation/r®f®rencement aux 
de Centre de soins & personnel 
m®dical en cas dôurgence 

Gestion des plaintes Gestion des plaintes 
Pas de système de gestion 
des plaintes 

Réversible 
Elaborer et mettre en îuvre un 
système de gestion des plaintes 

VBG Systèmes de gestion VBG 
Pas de système de gestion 
des VBG 

Réversible 
Elaborer et mettre en îuvre un 
système de gestion des VBG 

Main d'îuvre locale et relation avec les communaut®s 

Recrutement local Recrutement local 
SO 1 : évaluation 
environnementale et 
sociale 
SO 4 : prévention et 
contrôle de la pollution, 
gaz à effet de serre, 
matières dangereuses 
et utilisation efficiente 
des Ressources 
SO 5 : conditions de 
travail, santé et 
sécurité 

Insuffisance de personnel pour 
la gestion du magasin 

Réversible 
Renforcement le personnel pour 
la gestion du magasin 

Dommages aux personnes 
et aux biens 

Dommages aux personnes 
et aux biens 

Pas de systèmes de gestion 
des dommages aux personnes 
et aux bien 

Réversible 

Elaborer et mettre en îuvre un 
système systèmes de gestion des 
dommages aux personnes et aux 
biens 

Occupation ou acquisition de 
terrain 

Occupation ou acquisition 
de terrain 

Le site du magasin est 
sécurisé (sécurité foncière) 

Réversible 
 

Trafic Trafic 
Le trafic pour la gestion du 
magasin est inadapté 

Réversible 

Elaborer et mettre en îuvre un 
dispositif adéquat en matière de 
trafic routier en lien avec le 
fonctionnement du magasin. 



Thème El®ment dõaudit 

Crit¯res dõaudit 
(Textes nationaux et 
de la BAD en matière 
de ESSH) 

Constats dõaudit 
Conclusion 
dõaudit 

Mesures correctives 

Politiques nationales 
environnementales et 
sociales décrites dans 
le cadre politique, 
juridique et 
institutionnel du 
présent document 
 

 

Source : Constats dôaudit du Jeudi 12 mai 2022 

Légende : 

Réversible = A condition que le PAO soit bien mis en îuvre après une formation sur son contenu 

¶ 1 à 3 : Niveau négligeable de non-conformité = Conforme 

¶ 4 à 6 : Niveau moyen de non-conformité = non-conformité mineure 

¶ 7 à 9 : Niveau élevé de non-conformité = non-conformité majeure 

 



EXECUTIVE SUMMARY 
 

The Project for the Integrated Development of Corn, Soy, Poultry, Fish and Resilience Value Chains in Burkina 

Faso (PIMSAR) is an initiative of the Government of Burkina Faso with the technical and financial support of the 

African Development Bank (AfDB). This project covers the Hauts-Bassins, Boucle du Mouhoun, Center and 

Center-West regions and is strongly aligned with the Bank's strategic priorities, as well as the priorities and 

strategic orientations of Burkina Faso's agricultural sector. 

 

The project for the integrated development of the corn, soybean, poultry, fish and resilience value chains in 

Burkina Faso, has as its main goal to contribute to the improvement of food security and the integrated 

development of the vegetable sectors (corn and soy) and livestock (poultry and fish) oriented towards the market. 

This goal will be achieved through: Increasing agricultural production and productivity; their transformation into 

quality food for animal and human consumption; access to markets for end products and the integration of the 

various links in the value chains and the improvement of the resilience of the target populations in the face of 

climatic shocks as well as situations of vulnerability. 

 

The main objective of the project is to increase agricultural and animal productivity by supporting crop production 

(maize and soy) and poultry and fish production to strengthen food and nutritional security. It is mainly about 

improving breeding conditions and poultry and fish productivity by acting on aspects related to food and animal 

health. It revolves around four (4) main components which are: 

Component A: Increase in agricultural and animal productivity and production; 

Component B: Development of value chains; 

Component C: Strengthening climate risk management and improving the resilience of populations; 

Component D: Project Coordination and Institutional Support. 

As part of the implementation of the Project for the Integrated Development of Corn, Soybean, Poultry, Fish and 

Resilience Value Chains in Burkina Faso, capacity building is planned for the Regional Directorate of Agriculture, 

Animal Resources and Halieutics of the Center West region, in particular through the optimization of its input 

store. Indeed, within the framework of the implementation of this project, some existing warehouses will be used 

for the storage of agricultural inputs, including the warehouse for the deposit of inputs and agricultural production 

equipment (300 tons of certified seeds, 13,625 tons of mineral fertilizers, 200 tons of organic fertilizers and 70 

treatment equipment kits) in the region of the central region. 

The expected impacts of the store optimization project of the Regional Directorate for Agriculture, Livestock and 

Fisheries Resources will be considerable, particularly on issues of solid waste management and many other 

nuisances likely to represent a risk. high or cause significant environmental and social impacts in the immediate 

vicinity of the store and for the socioeconomic framework of the populations. 

 

The evaluation of these risks/impacts and the verification of the effectiveness of the environmental and social 

measures implemented as well as the conditions for managing the residual impacts of this first phase is essential 

with regard to the provisions of the environmental and social safeguards standards. form the bank. It is within this 

framework that this environmental and social audit mission was initiated in accordance with national and AfDB 



requirements in terms of environmental and social safeguards. This audit also aims to assess the direct or 

indirect impact that all or part of the activities undertaken and the operating methods that will be generated on the 

environment and the local populations. 

 

Specifically, the audit mission aims to: 

- assess the level of implementation of environmental and social requirements, 

- identify the insufficiencies and the environmental and social non-conformities of the operation of the store, 

- analyze the shortcomings observed and propose measures to correct these shortcomings 

- assess the potential impacts of the store on the health and living environment of local populations; 

- assess the landscape degradation induced by the construction and operation of the store 

- propose corrective measures for the non-conformities observed. 

The storage warehouse is located within the Provincial Directorate in charge of Agriculture of Houet of which it is 

a department. Its storage capacity is 500 tons of agricultural production inputs and equipment. It is classified as a 

State Public Establishment and placed under the administration of the Regional Director in charge of Agriculture 

Mr OUEDRAOGO Julien who can be reached at the following addresses: Cell: 70227520/ E_mail: 

ouedraogo_julien@yahoo.fr. 

The process of carrying out the audit took place through documentary research, site visits and interviews with 

stakeholders, risk and impact assessment and summary of the data collected. 

The exploitation of documentary data was the first phase of the audit process and consisted of a compilation of 

available information and data on the Regional Directorate of Agriculture, Animal Resources and Fisheries of the 

Hauts Bassins and the project area. This is the management and organisational data of the directorate. This 

phase was carried out through the following activities  

- Review of available documents, such as QHSE policies, plans, procedures, standards, instructions, licences 

and permits, specifications, drawings, contracts and orders; 

- Reviews of past and present activity reports; 

- Computer databases and websites 

 

The collection of information necessary for the environmental and social audit was possible thanks to interviews 

with the first officials of the Hauts Bassins Regional Directorate of Agriculture, Animal Resources and Fisheries, 

exchanges with employees, exchanges with local residents, information and consultation with the relevant 

interested parties and observations of operating conditions. 

Working sessions with the first managers took place and allowed us to understand the functioning of the 

warehouse, the activities carried out, the number of employees and to discover all the logistics of this warehouse 

as well as all the documentation that exists. 

We exchanged with the staff in order to gather their perception on certain impacts. These exchanges were also 

an opportunity for them to express their concerns and make suggestions. 

mailto:ouedraogo_julien@yahoo.fr


This phase was carried out in order to assess the social acceptability of the unit at the external level. Beforehand, 

a questionnaire was drawn up to better frame the exchanges.  

Inspection sessions in the shop and its immediate surroundings made it possible to verify or complete the 

information gathered during the documentary and interview phase. They also allowed for a better understanding 

of the activities of the shop with the staff of the Hauts Bassins Regional Directorate of Agriculture, Animal 

Resources and Fisheries and local residents. Also, the data collected allowed for the assessment of risks and 

impacts. A synthesis was made during the writing of the report. 

In order to achieve the objectives of this audit and to meet the broad outlines set out in the terms of reference, the 

audit approach is based on the following phases. 

- Absence of a locker room. 

 

Corrective measures or recommendations were proposed and are presented as follows 

 

- Acquire and install two fire extinguishers; 

- Install a fire alarm system;  

- Post emergency exit instructions; 

- Develop an emergency evacuation plan in the event of a risk; 

- Train staff in the use of fire extinguishers; 

- Recruit, empower and train an agent to manage and maintain the shop; 

- Set up an environmental unit within the Regional Directorate of Agriculture, Hydraulic Development and 

Agriculture 

Establish an environmental unit within the Regional Directorate of Agriculture, Hydraulic Development and 

Mechanisation of the Hauts Bassins (DRAAHM/HBS); 

- Make an agent responsible and train him/her on environmental issues, especially on the respect of ADB's 

environmental requirements; 

- Implement health and safety instructions; 

- Acquire a first-aid kit. 

The overall cost of the Corrective Measures Implementation Program is estimated at ninety-six million 

(96,000,000) CFA francs and is presented as in the table below : 



Dd 

 

 
Theme 

 
Audit element 

Audit Criteria (ADB 
and National 
EHSR Laws) 

 
Audit findings 

Audit 
conclusion 

 
Remedial action 

Environmental Management System 

 
 
Responsibilities 

Existence of an organization 
for the EHS management of 
the store 

 
 
 
 
 

SO 1: 
Environmental and 
Social Assessment SO 
4: pollution prevention 
and control, 
greenhouse gases, 
hazardous materials 
and efficient use of 
resources 
SO 5: working 
conditions, health 
and safety 
BF environmental and 
social safeguard 
instruments 

 
Existence of an HSSE cell for 
the management of the store 
at the DRAH level 

 Strengthen the capacities of the 
EHSR cell for the management of 
the store at the DRAH level (Good 
EHSR 
practices) 

 
Planning Document 
EHSR 

Existence of records for 
EHS management in the 
warehouse 

Existence of archive 
documents for EHS 
management of the 
warehouse 

 
Reversible 

Strengthen the capacity of the cell 
in archiving 

Management of non- 
conformities 

Existence of a store EHS 
non-compliance 
management strategy 

No strategy for managing store 
EHS non-compliance 

 
Reversible 

Develop a store EHS 
compliance management 
strategy 

Resources allocated to 
environmental 
management 

Provision of resources for 
the EHS management of 
the 
warehouse 

Existence of an HSSE cell for 
the management of the store 
at the DRAH level 

 Strengthen the capacity of the 
HSSE unit on integrated 
safeguards 

 
Inspections 

Existence of a warehouse 
inspection system in line 
with EHS 
standards 

No warehouse inspection 
system linked to EHSR 
standards 

 
Reversible 

Implement a warehouse 
inspection system in line with EHS 
standards 

 
Reportions 

Existence of an EHS 
monitoring/reporting 
system 

 
No ESSH carryover system 

 
Reversible 

Establish a reporting system 

 
Rules of Procedure 

Existence of a code of 
conduct for the 
management of the store 

No formalized codes of 
conduct for store 
management 

 
Reversible 

Elaboration of a formalized 
code of good conduct for the 
management of the store 

 
SSEHV training courses 

Existence of trained staff 
in EHSR for the 
management of the store 

RAHD has 6 inspectors 
trained on EHS standards 

 Strengthen the capacity of the 
HSSE unit on integrated 
safeguards 



 

 
Theme 

 
Audit element 

Audit Criteria (ADB 
and National EHSR 
Laws) 

 
Audit findings 

Audit 
conclusion 

 
Remedial action 

 
Standards 

Knowledge of and 
compliance with ADB 
EHS standards 

 HRAD staff have little 
knowledge of ADB's EHS 
standards 

 
Reversible 

Build the capacity of the EHSR 
Unit on AfDB EHSR 
standards 

Protection of the environment  

 
Protection of adjacent 
areas of the store 

Existence of a protection 
device for the 
store of the adjacent 
areas of the store 

 
 
 
SO 1: 
Environmental and 
Social Assessment SO 
4: pollution prevention 
and control, 
greenhouse gases, 
hazardous materials 
and efficient use of 
resources 
SO 5: working 
conditions, health and 
safety National 
environmental and 
social policies 
described in the 
policy, legal and 
institutional 
framework of this 
document 

The warehouse area is 
protected by walls of 
adjacent areas 

 Reinforcing the protection of the 
store from adjacent areas of the 
store 

 
 
Air emissions & dust 

 
Existence of an air & dust 
emission management 
system 

Existence of a 
ventilation/ventilation system in 
the store but not really an 
efficient air & dust emission 
management 
system 

 
 
Reversible 

Equip the warehouse with a 
modern air & dust emission 
management system 

 
Noise & vibration 

Existence of a Noise & 
Vibration management 
system 

No Noise & Vibration 
management systems 

 
Reversible 

Equip the store with a modern 
noise and vibration 
management system 

 
 
 
 

Waste. 

Existence of an internal 
waste management 
system 

 
No formalized waste 
management system 

 
Reversible 

Equip the store with a formalized 
waste management 
system 

Existence of well positioned 
waste bins and containers 
for waste management 

No garbage cans and bins No 
evacuation of escaping waste 
No rigorous follow-up of a 
cleaning schedule 

 
 
Reversible 

Equip the store with garbage 
cans, waste bins, waste disposal 
system 

Existence of an internal 
waste management plan 

No formalized internal waste 
management system 

 
Reversible 

Equip the store with an 
internal waste management 
plan 

 
Protection/Restoration of 
vegetation 

Existence of a 
vegetation protection 
system in the area of 

 
Planting/landscaping 

 Development and 
implementation of a 
vegetation 
protection/restoration plan 



 

 
Theme 

 
Audit element 

Audit Criteria (ADB 
and National EHSR 
Laws) 

 
Audit findings 

Audit 
conclusion 

 
Remedial action 

 direct influence of the 
store 

    

 
Erosion and 
sedimentation 

Existence of an erosion and 
sedimentation 
management system 

 
No management systems 
Erosion and sedimentation 

 
Reversible 

Equip the warehouse with a 
modern erosion and 
sedimentation management 
system 

Safety & Hygiene 

 
Safety and health plan 

Existence of a health 
and safety plan 

 
SO 1: 
Environmental and 
Social Assessment SO 
4: pollution prevention 
and control, 
greenhouse gases, 
hazardous materials 
and efficient use of 
resources 
SO 5: working 
conditions, health and 
safety National 
environmental and 
social policies 
described in the 
policy, legal and 
institutional 
framework of this 
document 

 
No Health and Safety Plan 

 
Reversible 

Development and 
implementation of a Health and 
Safety Plan 

Weekly store 
management meetings 

Weekly store 
management meetings 

No weekly store 
management meeting 
reports 

 
Reversible 

Promote best practices in store 
management Weekly store 
management meetings 

Equipment and operating 
standards 

Equipment and 
operating standards 

Insufficient equipment and 
operating standards 

 
Reversible 

Equip the warehouse with 
materials that are in line with the 
operating standards 

Personal protective 
equipment 

Personal protective 
equipment 

No personal protective 
equipment 

Reversible 
Equip store management staff 
with PPE 

 
 
Hazardous materials 

 
 
Hazardous materials 

There is a system for managing 
phytosanitary waste by 
contracting with a laboratory 

 
 
Reversible 

Provide the store with a 
formalized management system 
for phytosanitary 
waste by contracting with a 
laboratory 

 
Emergency planning 

 
Emergency planning 

 
Emergency planning 

 
Reversible 

Development and 
implementation of a 
contingency plan 

First Aid First Aid No first aid kits Reversible 
Equip the store with first aid 
kits 

 
Health centre & medical staff 

 
Health centre & medical staff 

 
Existence of health care 
center & medical staff 

 
Reversible 

Optimize the evacuation/referral 
system to 
the Care Center & medical staff 
in case of emergency 



 

 
Theme 

 
Audit element 

Audit Criteria (ADB 
and National EHSR 
Laws) 

 
Audit findings 

Audit 
conclusion 

 
Remedial action 

First aid kits First aid kits 
 

First aid kits Reversible 
Equip the store with first aid 
kits 

 
Emergency medical 
evacuation 

 
Emergency medical 
evacuation 

 
No emergency medical 
evacuation systems 

 
Reversible 

Optimize the evacuation/referral 
system to 
the Care Center & medical staff 
in case of emergency 

 
Access to care 

 
Access to care 

 
Difficulties in accessing care 

 
Reversible 

Optimize the evacuation/referral 
system to the Care Center & 
medical 
staff in case of emergency 

 
Medical follow-up 

 
Medical follow-up 

 
No medical follow-up 

 
Reversible 

Optimize the evacuation/referral 
system to the Care Center & 
medical 
staff in case of emergency 

 
Complaint Management 

 
Complaint Management 

No complaint management 
system 

 
Reversible 

Develop and implement a 
complaint management 
system 

VBG 
VBG management 
systems 

No GBV management 
system 

Reversible 
Develop and implement a 
GBV management system 

Local labour and community relations 

Local recruitment Local recruitment 
 
SO 1: 
Environmental and 
Social Assessment SO 
4: pollution prevention 
and control, 
greenhouse gases, 
hazardous materials 
and efficient use of 
resources 

Insufficient staff to manage 
the store 

Reversible 
Strengthening the staff for the 
management of the store 

Damage to persons and 
property 

Damage to persons and 
property 

No systems for managing 
damage to people and 
property 

 
Reversible 

Develop and implement a 
damage management system for 
people and property 

Occupation or acquisition 
of land 

Occupation or 
acquisition of land 

The site of the store is 
secure (land security) 

Reversible 
 

 
 
Traffic 

 
 
Traffic 

 
Traffic for warehouse 
management is inadequate 

 
 
Reversible 

Develop and implement an 
appropriate traffic 
management system in 
relation to the store's 
operations. 



 

 
Theme 

 
Audit element 

Audit Criteria (ADB 
and National EHSR 
Laws) 

 
Audit findings 

Audit 
conclusion 

 
Remedial action 

  SO 5: working 
conditions, health and 
safety National 
environmental and 
social policies 
described in the 
policy, legal and 
institutional 
framework of this 
document 
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QUELQUES DEFINIT IONS  UTILES  

 

Selon lôarticle 7 du DECRET N°2015 1200/PRES/TRANS / PM / MERH / MME / MICA / MS / MIDT / MCT du 28 

octobre 2015 portant modalit®s de r®alisation de lôaudit environnemental. JONÁ01 DU 07 JANVIER 2016, on 

entend par : 

 

Audit : examen systématique, périodique et objectif des conditions de fonctionnement d'une entreprise, de 

grands travaux, d'ouvrages et d'aménagements en vue de vérifier leur conformité aux règles en vigueur et 

dô®valuer leur performance environnementale; 

 

Audité : entreprise en cours dôaudit ou ayant fait lôobjet dôun audit ; 

 

Entreprise : entité structurée, organisation, unité industrielle, ouvrage, aménagement ou exploitation susceptible 

dô°tre audit® ; 

 

Auditeur environnemental : personne ou entit®, agr®®e par le minist¯re en charge de lôenvironnement pour 

r®aliser des audits environnementaux ; 

 

Champ de l'audit : étendue et limites de l'audit. Le champ décrit les lieux, les unités organisationnelles, les 

activit®s et les processus ainsi que la p®riode de temps couverte ; 

 

Conformité : exécution des activités ou pratiques selon les exigences définies ou les lois et règlements ainsi que 

les conventions internationales ratifi®es ;  

 

Critères d'audit : r®f®rentiel de lôaudit constitu® par les politiques, pratiques, proc®dures ou exigences par 

rapport auxquelles l'auditeur compare les preuves d'audit réunies sur l'objet audité. Les exigences peuvent 

inclure les normes, les lignes directrices, les exigences spécifiées sur l'organisation et les exigences légales ou 

r®glementaires ; 

 

Efficacité : aptitude à la prévention de la pollution et la maitrise des impacts et aspects environnementaux ; 

 

Efficience : capacit® de la r®duction des infractions et de lôam®lioration des indicateurs de performance 

environnementale ; 

 

Preuve d'audit : information, enregistrement ou déclaration de faits vérifiables. Elle est en général basée sur des 

entrevues, sur l'examen de documents, sur l'observation des activités et des conditions, sur les résultats 

existants de mesurages, d'essais ou tout autre moyen dans les limites du champ de l'audit. Elle peut être 

qualitative ou quantitative et permet à l'auditeur de déterminer si les critères d'audit sont respect®s ; 

 

Système de management environnemental: composante du système de management global qui inclut la 

structure organisationnelle, les activités de planification, les responsabilités, les pratiques, les procédures, les 

procédés et les ressources pour ®laborer, mettre en îuvre, r®aliser, suivre, r®viser et maintenir la politique 

environnementale ; 
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Politique environnementale : déclaration des intentions et des principes d'une entreprise relativement à sa 

performance environnementale globale, qui fournit un cadre ¨ l'action et ¨ lô®tablissement de ses objectifs et 

cibles environnementaux ; 

 

Objectif environnemental : but environnemental quôune entreprise se fixe r®sultant de sa politique 

environnementale ; 

 

Performance environnementale : résultats mesurables du système de management environnemental, liés à la 

ma´trise par lôentreprise de ses aspects environnementaux, bas®s sur sa politique environnementale, ses 

objectifs et ses cibles ; 

 

Risque : combinaison de la gravit® dôun dommage potentiel ou dôun ®v¯nement dangereux et de sa probabilit® 

dôapparition ; 

 

Cible environnementale : exigence de performance détaillée, quantifiée si cela est possible, pouvant s'appliquer 

à l'ensemble ou à une partie de l'entreprise, qui résulte des objectifs environnementaux.
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CHAPITRE I. INTRODUCTION  

 

Le pr®sent chapitre expose le contexte et les objectifs de lôaudit ainsi que les composantes du projet dôune part et 

le contexte g®ographique environnemental et social actuel du site ainsi que le p®rim¯tre dô®tude et sa justification 

dôautre part. 

 

1.1. Contexte de lôaudit environnemental et social 

 

Dans le cadre du projet de développement intégré des chaines de valeur maïs, soja, volaille, poisson et de 

résilience au Burkina Faso (PIMSAR) et dans le souci de se conformer aux lois en vigueurs au Burkina Faso et 

aux politiques de sauvegardes de la Banque Afrique de de D®veloppement (BAD), le Minist¯re de lôAgriculture, 

des Aménagements Hydroagricole et de la Mécanisation (MAAHM) du Burkina Faso, a requis les prestations 

dôun expert pour la r®alisation dôun Audit Environnemental et Social dôun magasin de d®p¹t dôintrants, ¨ Bobo-

Dioulasso, dans la région des Hauts Bassins. 

 

En effet le projet, au regard de son incidence potentielle sur son milieu récepteur au sens de la réglementation en 

vigueur au Burkina Faso, est classé en Catégorie C et requiert la réalisation de prescriptions environnementales 

et sociales. Conformément aux règlements en vigueur au Burkina Faso, cette activité est soumise à un avis du 

Ministre en charge de lôenvironnement sur la base de la r®alisation de cette ®tude. En outre, conform®ment aux 

politiques de sauvegardes du Groupe de la Banque Africaine de Développement (BAD), le projet est de 

Cat®gorie 3 et est donc soumis ¨ la r®alisation dôun Audit Environnemental et Social. 

 

1.2. Objectifs du présent audit environnemental et social 

La mission confi®e au bureau dô®tudes a pour objectif g®n®ral la r®alisation de lôaudit environnemental et social 

du magasin de stockage dôintrants agricoles conform®ment aux exigences nationales et de la Banque Africaine 

de D®veloppement en mati¯re de sauvegardes environnementale et sociale. Cet audit a pour objectif dôappr®cier 

lôimpact direct ou indirect que tout ou partie des activit®s entreprises et des modes op®ratoires ont  généré sur 

lôenvironnement et les populations riveraines. 

De façons spécifique, la mission a été menée selon les termes de référence, et suivant le cadre contractuel défini 

entre le Ma´tre dôOuvrage et le bureaux dô®tudes. 

Le consultant, sur la base de lôexistant a : 

-  passer en revue les mesures de prescriptions environnementales et sociales élaborées lors de la 

construction du magasin ; 

-  ®valuer le niveau de mise en îuvre des mesures prescriptions environnementales et sociales ®labor®es 

lors de la construction du magasin, 

-  identifier les insuffisances et les non-conformit®s environnementale et sociale en phase dôexploitation du 

magasin ; 

-  proposer des pistes expliquant les insuffisances observées et proposer des mesures pouvant les lever 

dans le futur ; 

-  analyser la production des déchets et évaluer leur mode de gestion ; 

-  identifier les écarts entre les modes de gestion des déchets actuels et ceux planifiés, 

-  évaluer les potentiels impacts du magasin sur la santé et le cadre de vie des populations riveraines ; 
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-  évaluer la dégradation paysagère induite par la construction et le fonctionnement du magasin, ses voies 

dôacc¯s et les infrastructures connexes ainsi que lôefficacit® des mesures dôatt®nuation mises en îuvre ; 

-  proposer des mesures de correction des non-conformités constatées ; 

-  ®laborer un plan dôaction pour la mise en îuvre des mesures en rapport avec les nouvelles 

planifications. 

 

1.3. R®sultats attendus de lôaudit 

 

Les résultats attendus du présent audit sont les suivants : 

¶ Une identification et une évaluation de lôimpact environnemental des activit®s est faite ; 

¶ Lô®tat de la conformit® des activit®s du Magasin de stockage est fait par rapport aux dispositions 

légales en vigueur au Burkina Faso ; 

¶ Le degré de maîtrise des problèmes environnementaux est apprécié ; 

¶ Une amélioration de la communication entre les parties prenantes ; 

¶ Une identification des actions correctives et préventives est réalisée ; 

¶ Un plan de mise en îuvre des mesures correctives est propos®. 

1.4 Description du projet 

1.4.1 Objectifs du PIMSAR 

Le projet de développement intégré des chaines de valeurs maïs, soja, volaille, poisson et de résilience au 

Burkina Faso, a pour but principal de contribuer à l'amélioration de la sécurité alimentaire et le développement 

intégré des filières végétales (maïs et soja) et animales (volailles et poissons) productives orientées vers le 

marché. Ce but sera atteint grâce à : (i) l'augmentation de la production et la productivité agricole, (ii) leur 

transformation en aliments de qualité pour la consommation animale et humaine, (iii) lôacc¯s aux march®s des 

produits finaux et lôint®gration des diff®rents maillons des chaines de valeur, (iv) lôam®lioration de la r®silience des 

populations cibles face aux chocs climatiques ainsi quôaux situations de vuln®rabilité. 

  

1.4.2 Description détaillée des composantes du projet  

 

Composante A : Augmentation de la productivité et de la production agricole et animale 

La mise en îuvre de la composante permettra dôam®liorer la disponibilit® en quantit® et en qualit® du maµs et du 

soja en vue dôaccroitre lôaccessibilit® des aliments pour la volaille et le poisson. Le co¾t global de la composante 

est de 8 428 000 000 F CFA. 

La composante A se subdivise en deux (02) sous-composantes qui sont : A.1. Appui à la production du maïs et 

du soja et A.2. Appui à la production de volaille et de poisson 

Sous composante A.1 : Appui à la production de maïs et de soja.  

Cette sous composante permet dôaugmenter la production de maµs et de soja ¨ travers la mise en îuvre des 

principales actions suivantes : (i) facilitation de lôacc¯s aux semences de vari®t®s hybrides de maµs et de vari®t®s 

de soja, (ii) la promotion de l'agriculture de lôagro®cologie, (iii) la mise ¨ disposition des intrants et ®quipements 

de production agricole, (iv) l'appui à la mise en place de mod¯les dôexploitation agricole innovants et r®silients. Le 

montant global de cette sous composante est de 5 488 000 000 CFA. 

 

Action 1 : facilitation de lôacc¯s aux semences de vari®t®s hybrides de maµs et de vari®t®s de soja.  

Action 2 : la promotion de lôagro®cologie. 

Action 3 : la mise à disposition des intrants et équipements de production agricole 
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Action 4 : appui ¨ la mise en place de mod¯les dôexploitation agricole innovants et r®silients. 

 

Sous composante A 2 : appui à la production de volaille et de poisson 

Lôobjectif de la sous-composante est dôaugmenter la production avicole et piscicole en vue de r®pondre aux 

besoins en volailles et en poissons. Lôatteinte de cet objectif passe par les actions suivantes : 

Action 1 : appui à la production et au dispositif de distribution des aliments pour volailles et poissons.  

Action 2 : amélioration du plateau technique des laboratoires de bromatologie du MRAH et de l'INERA.  

Action 3 : appui à la mise en place d'une centrale d'achat des médicaments vétérinaires (CAMVET)  

Action 4 : appui à la production d'alevins de bonne qualité.  

Action 5 : appui à la surveillance et au diagnostic des maladies de la volaille et des poissons.  

 

Composante B : Développement des chaines de valeurs 

Les produits agro-sylvo pastoraux et halieutiques sont sujets à de nombreuses pertes et baisses de valeur 

notamment après la ferme. Cette situation est en grande partie due à la faiblesse de la liaison entre les différents 

maillons et à la faible capacité de transformation, de conservation et de distribution des produits. Côest fort de ce 

constat que lôEtat Burkinab¯ dans le document du PNDES ambitionne de faire passer le niveau de transformation 

des produits agro-sylvo-pastoraux de 12 ¨ 25% en 2020. Lôun des objectifs de la politique sectorielle Agro-syslvo-

pastorale est de réduire de moitié le taux de pertes post-r®colte ¨ lôhorizon 2026. Lôobjectif de la composante B 

est de développer et optimiser les activités post récoltes et de transformation en prenant en compte les bonnes 

pratiques dôhygi¯ne et de qualit®, ainsi que le renforcement des liens entre les diff®rents maillons de la chaine de 

valeur. Cette composante comporte trois sous composantes : (i) Renforcement des capacités ; (ii) Appui aux 

activités post production, de transformation et de distribution et (iii) Appui à la structuration des filières maïs, soja, 

volailles et poissons. 

 

Sous composante B.1 : Renforcement des capacités  

Cette sous composante vise à renforcer les capacités des acteurs des filières maïs, soja, volaille et poisson sur 

les itinéraires de production, de transformation et de distribution des produits. Cette sous composante contribuera 

à la réduction des pertes post récoltes, au maintien des bonnes conditions d'hygiènes et de qualité des produits. 

Il sôagira de mettre un accent particulier sur les jeunes et les femmes. La sous composante B1 se d®cline en trois 

actions : (i) Renforcement des capacités des acteurs des filières maïs et soja, (ii) Renforcement de capacités des 

acteurs de la filière volaille et (iii) Renforcement de capacités des acteurs de la filière poisson.  

 

Action 1 : Renforcement des capacités des acteurs des filières maïs et soja 

Action 2 : Renforcement de capacités des acteurs de la filière volaille 

Action 3 : Renforcement de capacités des acteurs de la filière poisson 

Sous-composante B.2 : Appui aux activités post production, de transformation et de distribution 

Action 1 : réalisation d'infrastructure de soutien à la production 

Action 2 : Réalisation d'infrastructure de soutien à la transformation  

Action 3 : Appui ¨ l'installation et ¨ lô®quipement des infrastructures de soutien ¨ la production de poisson et de 

volaille 

Action 4 : Appui aux activités de contrôle sanitaire et d'hygiène  

Action 5 : Appui à la mise en place dôinfrastructures et ®quipements aquacoles 

Action 6 : Appui à la mise en place d'infrastructures et d'équipements pour la transformation, la conservation et 

la distribution pour le poisson  

Action 7 : Appui à la mise en place d'infrastructure et d'équipements pour la transformation, la conservation et la 
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distribution pour la volaille 

 

Sous-composante B.3 : Appui à la structuration des filières maïs, soja, volailles et poissons 

Action 1 : Soutien au développement et à la création d'entreprises coopératives viables 

Action 2 : Renforcement des capacités des coopératives des filières volaille et poisson 

Action 3 : Renforcement des capacités des coopératives des filières maïs et soja 

Action 4: Structuration en organisations professionnelles, coopératives, associations ou fédérations 

 

Composante C : Renforcement de la gestion des risques climatiques et amélioration de la résilience des 

populations 

Sous-composante C.1 : Soutien à l'accès aux solutions de transfert de risque.  

Cette sous-composante vise à renforcer les capacités du pays à transférer son risque de catastrophe niveau 

souverain et micro, afin de sauvegarder les acquis du secteur en cas de grave s®cheresse. Il sôagit notamment 

des appuis aux transferts (i) de risque souverain et (ii) de risques agricoles dans les zones du projet. Lôappui au 

transfert de risques souverains consistera à fournir au Burkina Faso un soutien à sa participation à la Mutuelle 

panafricaine de gestion des catastrophes (ARC en anglais), à hauteur de 50% du montant annuel de la prime 

dôassurance. Le transfert des risques souverains permettra ¨ lô£tat de garantir une assistance rapide aux 

populations vulnérables en cas de grave sècheresse. Le Burkina a exprimé le besoin de soutien au paiement de 

la prime ARC. Le soutien au transfert des risques agricoles dans les zones de projets vise lôam®lioration de 

lôacc¯s ¨ lôassurance agricole des petits fermiers vuln®rables du maµs et du soja. Il sôagira notamment dôappuyer 

le d®ploiement de lôassurance indicielle ¨ travers une prise en charge dôune partie de la prime pour les 

agriculteurs. Afin de pourvoir une solution durable dans la gestion des risques agricoles, le gouvernement du 

Burkina Faso sôest engag® dans une optique de promotion de lôassurance agricole en partenariat avec la 

SONAR. Les prix des produits assuranciels ®tant encore en phase dô®laboration, des ®changes additionnels avec 

le gouvernement se tiendront dans les prochaines semaines pour déterminer le niveau et la durée de prise en 

charge de la prime dôassurance agricole par le projet. 

 

Sous-composante C.2 : Renforcement des capacités en matière de gestion des risques climatiques.  

Cette sous composante vise à renforcer la maitrise de la gestion des risques climatiques au Burkina Faso tant au 

niveau souverain quôau niveau des zones dôintervention du projet. Elle comprend trois (3) actions : (i) appui aux 

enqu°tes de s®curit® alimentaire, (ii) formation et sensibilisation de masse sur lôassurance agricole et la gestion 

des risques et (iii) une étude d'impact de la sécheresse, et autres risques sur les filières avicoles et piscicoles.  

 

Action 1 : appui aux enquêtes de sécurité alimentaire (SAP/DGESS) 

Action 2 : formation et sensibilisation de masse sur lôassurance agricole et la gestion des risques   

Action 3 : études d'impact de risques sur les filières avicoles et piscicoles 

 

Sous-composante C.3 : Appui à la résilience des populations vulnérables. La mise en îuvre de cette sous 

composante permet de renforcer la résilience des populations vulnérables. Les actions de cette sous 

composante sont (i) appui à la reconstitution du capital productif des populations vulnérables, (ii) appui à 

l'am®lioration de la nutrition dans les cantines scolaires, (iii) appui ¨ lôentreprenariat des jeunes dans les fili¯res 

cibles du projet. 

 

Action 1 : appui à la reconstitution du capital productif des populations vulnérables. 

Action 2 : appui à l'amélioration de la nutrition dans les cantines scolaires 
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Action 3 : appui ¨ lôentreprenariat des jeunes dans les fili¯res cibles du projet 

 

Composante D : Coordination de projet et Soutien institutionnel.  

En plus des aspects de gestion, de coordination et suivi et évaluation du projet, cette composante soutiendra le 

dispositif dôappui-conseils du Ministère de l'Agriculture et des Aménagements Hydro-Agricoles ainsi que celui des 

Ressources Animales et Halieutiques. Cette composante porte sur les activités de coordination, de gestion 

administrative, comptable et financi¯re, dôacquisition des biens, de travaux et services et de mise en place dôun 

plan de communication. Elle est subdivisée en deux sous composantes :  

1. Sous-composante D.1 : Coordination de projet. Cette sous composante regroupera toutes les activités 

li®es ¨ la gestion, au suivi et ¨ lô®valuation du projet.  

2. Sous-composante D.2 : Appui institutionnel. Il sôagira de (i) fournir un appui au dispositif dôappui-conseils 

des deux ministères cités, particulièrement via un (ii) appui à l'adoption et à l'utilisation de l'E-

vulgarisation (appui conseil à distance) par les agents d'appui-conseil.  

 

1.4.3 Solutions techniques retenues et solutions de substitution étudiées  

 

Les solutions techniques retenues dans le cadre du PIMSAR reposent sur des normes permettant dôassurer la 

durabilité des investissements tout en assurant une bonne appropriation par les bénéficiaires. Les solutions 

retenues pour contribuer ¨ lôam®lioration de la s®curit® et au d®veloppement int®gr® des fili¯res v®g®tales (maµs, 

soja) et animales (volaille et poisson) se r®sument ¨ lôaugmentation de leur productivit® et de leur production, leur 

transformation en aliments de qualit®, lôacc¯s aux march®s des produits finaux et lôint®gration des diff®rents 

maillons des cha´nes de valeurs, lôam®lioration de la r®silience des populations cibles face aux chocs climatiques. 

Par ailleurs pour renforcer la résilience climatique, il est pr®vu dôappuyer lôEtat avec un fonds dôassurance 

climatique.  

De façon globale, les solutions retenues visent à : (i) mieux mobiliser et optimiser les ressources disponibles ; (ii) 

r®duire lôimpact des chocs li®s aux risques climatiques ; (iii) optimiser le calendrier agricole et améliorer les 

pratiques culturales ; (iv) améliorer la productivité des sols et du travail ; (v) développer une approche de chaînes 

de valeur ; (vi) prendre en compte le genre et la dimension nutritionnelle et (vii) recourir ¨ lôassurance climatique 

pour supporter les populations sinistr®es. Une approche de chaine de valeur est ®galement mise en îuvre par le 

projet pour prendre en compte les contraintes de production mais aussi celles en amont et en aval de la 

production.  

 

1.4.4 Coûts et dispositifs de financement du projet  

Le co¾t total du projet est estim® ¨ 28 millions dôunit®s de compte (UC) soit environ 35 millions dôEuros dont 3 

millions de UC r®serv®e pour les activit®s li®es ¨ lôassurance climatique (sous composante C1 et C2). Les 

ressources de don FAD financeront au maximum 90 % des d®penses dôinvestissement (Travaux, Biens, 

Services) et des charges de fonctionnement.  

La contribution du Gouvernement financera des dépenses aussi bien en investissements quôen fonctionnement 

dôau plus 10% du cout du projet. 

 

1.4.5 Zones dõintervention du projet  

La zone dôintervention propos®e dans le cadre du projet, pour les aspects de production v®g®tale, sera la r®gion 

des savanes. Les zones dôinterventions tiennent compte des possibilités existantes pour la promotion des 

chaines de valeur maµs, soja, volaille et poisson. Le projet sera mis en îuvre au niveau des r®gions des Haut 

Bassin, de la Boucle du Mouhoun, du Centre ouest et du Centre. Ces régions représentent le grenier historique 

du Burkina Faso. 

Les b®n®ficiaires du projet sont lôensemble de la population burkinab¯ en g®n®ral, et celle des r®gions du Centre, 

des Hauts-Bassins, de la Boucle du Mouhoun et du Centre-Ouest en particulier. 



 

6 

Le projet a plusieurs bénéficiaires aussi bien au niveau central que décentralisé. Au niveau central, les 

bénéficiaires clés sont les services centraux des Ministères de l'Agriculture et des Aménagements Hydro-

agricoles, des Ressources Animales et Halieutiques et de lôEnseignement Supérieur, de la Recherche 

Scientifique et de lôInnovation. Au niveau d®concentr® et communautaire, les d®partements provinciaux des 

Ministère de l'Agriculture et des Aménagements Hydro-agricoles, des Ressources Animales et Halieutiques, les 

producteurs, les transformateurs et les commerçants ainsi que leurs organisations et coopératives, et enfin les 

investisseurs privés impliqués dans les différents maillons des chaines de valeurs sélectionnées constituent les 

principaux bénéficiaires clés du projet. En outre, les bénéficiaires du renforcement de la gestion des risques 

climatiques et am®lioration de la r®silience  des populations au Burkina Faso incluent lô£tat du Burkina Faso qui 

b®n®ficiera du soutien au paiement de sa prime annuelle dôassurance souveraine, les petits producteurs de maïs 

et soja dans la zone dôaction du projet, les agences et structures gouvernementales qui sont impliqu®es dans la 

gestion des risques de catastrophes ainsi que les populations vuln®rables qui b®n®ficieront dôune assistance 

rapide en cas de forte sècheresse mais également de moyens pour renouveler leur capital productif et renforcer 

leur nutrition. Le projet contribuera ¨ la promotion de lôinclusion ¨ travers lôemploi des jeunes et des femmes. 

 

1.4.6 Approche participative pour lõidentification, la conception et la mise en ïuvre du projet 

Une mission dôexploration et de dialogue de la Banque Africaine de d®veloppement (BAD) compos®e de M. 

Wissam GALLALA, Ingénieur Bio-Industries et chef de mission, Charg® Sup®rieur de lôAgro-Industrie, AHAI.1 ; M. 

Christopher NDI, Consultant, Spécialiste en élevage, AHAI.2 ; M. Zacharie ZIDA, Consultant, AFFM et Mme. 

Aïda BAKAYOKO Consultante Junior, AHAI.1 a séjourné au Burkina Faso du 9 au 12 Avril 2019 dans le cadre du 

programme Technologies pour la Transformation de lôAgriculture Africaine dans les Savanes (dit TAAT-S en 

anglais). 

La mission dôexploration a relev® un constat commun de la concordance et de lôopportunit® de d®velopper un 

projet de développement intégré de la chaine de valeur avicole dans le pays, ainsi que de lôalignement des 

actions proposées avec la stratégie nationale et le cadre de développement entre la BAD et le Burkina Faso, et  

une volont® commune de lôensemble des partenaires de sôimpliquer pour contribuer ¨ atteindre une 

opérationnalisation du projet de développements intégré des chaines de valeurs agricoles maïs, soja, et volailles 

au Burkina Faso.  

La mission dôexploration a sugg®r®, suivant le r®sultat de la priorisation nationale, de poursuivre, dôapprofondir et 

dôacc®l®rer la pr®paration des options dôop®rationnalisation du projet, en ®troite collaboration avec la Direction 

G®n®rale pour la R®gion Afrique de lôOuest (RDGW) et le Bureau pays de la BAD au Burkina Faso (COBF). 

Une mission de préparation de la Banque Africaine de développement (BAD) conduite par M. Youssouf 

KABORE, charg® en chef de lô®levage, AHAI.2, et compos®e de : Mme. Mariam Paiko YINUSA, Economiste 

Financière principale, AHAI.1 ; M. Wissam GALLALA, Ingénieur Bio-Industries, Chargé supérieur de lôagro-

industrie, AHAI.1 ; M. Sylvain Gnegnery COULIBALY, Charg® sup®rieur des op®rations dôacquisitions, SNFI.1 ; 

M. Zacharie ZIDA, spécialiste en Agriculture et sécurité alimentaire, Consultant AHAI.1 ; M. Donald SINGUE, 

Expert en Finances climatiques, AHFR.0 ; et Mme. Fatoumata CAMARA SANFO, Experte en Finances 

climatiques, AHFR.0, a séjourné au Burkina Faso du 24 Février 2020 au 06 Mars 2020, dans le cadre de la 

conceptualisation du projet de Développement intégré des chaines de valeurs agricoles Maïs, Soja, Volaille, 

Poisson et de Résilience au Burkina Faso (PIMSAR). 

La mission de pr®paration a recommand® de continuer de pr®parer et concevoir lôop®rationnalisation du projet ¨ 

travers lô®laboration dôune note conceptuelle de projet pour un financement de la Banque ciblant les chaines de 

valeurs maïs, soja, volaille, poisson ainsi que la résilience au Burkina Faso. 

2.6.6 Sur la base des recommandations formulées par la mission de préparation, la Banque propose une 

prochaine mission dô®valuation, en Juin 2020, pour une revue et une évaluation complète et systématique de 
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tous les aspects du projet. Cette mission permettra de sôaccorder d®finitivement sur (i) les objectifs et la port®e du 

projet, (ii) les composantes, (iii) le coût et les modalités de financement, (iv) les contributions de contrepartie du 

gouvernement et lô®ligibilit® des diverses d®penses, (v) les modalit®s institutionnelles, dôacquisition et de 

financement, et (vi) les proc®dures dô®valuation environnementale et sociale. 

Le processus a connu une forte participation des deux ministères de tutelle avec la contribution des cadres aux 

®tapes suivantes : (i) les concertations pour lôidentification ; (ii) lôharmonisation des composantes ; (iii) la définition 

des indicateurs ; (iv) les missions terrain ; (v) la validation des aide-m®moires. En outre, lôapproche suivie dans la 

préparation du PIMSAR a été largement participative. Les activités de ciblage des bénéficiaires du projet 

sôappuient sur une d®marche participative permettant de d®terminer les appuis adaptés à différentes catégories 

de vulnérabilité définies par les communautés elles-mêmes au sein des catégories les plus pauvres. 

 

1.5. Contexte géographique, environnemental, social actuel du site 

La Commune de Bobo-Dioulasso se situe au sud-ouest du Burkina Faso. Couvrant une superficie de 1 600 km2, 
elle est le chef-lieu de la province du Houet.  Elle comprend trois arrondissements : Dafra, Do et Konsa; ils 
couvrent vingt-cinq secteurs. Les 35 villages environnants sont également sous son administration. 

La zone dôinfluence environnementale du projet comprend : une zone dô®tude ou zone dõinfluence directe pour 
les aspects biophysiques et une zone dõinfluence indirecte pour les aspects socio-économiques. 

Dans le cadre de la présente étude, la zone dõinfluence directe est lôaire dôinfluence directe du site 
dôimplantation du magasin dans un rayon 1 ¨ 2 Km. 

A cette zone, il faut adjoindre les abords du site o½ r®sident les populations riveraines, les routes dôacc¯s au 
magasin. 

Quant à la zone dõinfluence diffuse ou indirecte, qui couvre les aspects socio-économiques, elle se justifie par 
les habitations et les activités socio-®conomiques (commerce, transport, agriculture, ®levage, artisanaté), dont 
les incidences pourraient influer de façon significative sur le développement local des secteurs et villages 
environnants. Par cons®quent, la zone dôinfluence ®largie du projet sô®tend sur toute la commune de Bobo 
Dioulasso. 

 

1.5.1 Présentation du milieu biophysique de la zone du projet 

Á Climat et végétation 

La ville de Bobo b®n®ficie dôun climat tropical de type soudanien caract®ris® essentiellement par deux grandes 
saisons : une grande saison humide qui sô®tend de mai ¨ novembre et une saison s¯che qui dure de d®cembre ¨ 
avril. 
Toutefois, on peut distinguer à lôint®rieur de ces deux grandes saisons de petites variations climatiques : 

¶ une période fraîche et sèche de Décembre à Février, 

¶ une période grande chaleur en Mars et Juin, 

¶ une petite période fraîche de Juillet à Septembre, 

¶ une petite p®riode chaude dôOctobre à Novembre. 

Les températures moyennes varient entre 24,9°c et 30,2°c avec une amplitude thermique relativement faible qui 
se situe autour de 5,3°c. La pluviométrie annuelle oscillant entre 900 et 1 100m. La saison des pluies dure 06 
mois et le mois le plus pluvieux demeure le mois dôAo¾t. Cependant, on constate des fluctuations en dents de 
scie aussi bien en qualit® dôeau tomb®e quôen nombre de jours de pluie. 

Quant ¨ la v®g®tation de la zone de lô®tude, selon la monographie de lôarrondissement 06, elle appartient, selon 
le découpage phytogéographique du Burkina Faso, au district Ouest Volta, du secteur phytogéographique 
Soudano-méridional où on rencontre les formations forestières les plus denses du Burkina Faso (GUNKO. S., 
1998), et où la végétation est caractérisée par la savane boisée et arbustive, des forêts claires et des forêts 
galeries le long des cours dôeau (GUINKO et FONTES, 1995 cit® par NONGUERMA 2010).  
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Dans ce contexte la province compte huit (08) forêts classées (Téré, Dindéresso, Kunima, Kou, Péni, Kua et 
Dan). Cependant, elles sont soumises aux nombreuses pressions anthropiques, face aux besoins de plus en plus 
croissants des populations en produits forestiers ligneux. 

Dôune mani¯re g®n®rale, les esp¯ces ligneuses couramment rencontr®es dans la Commune de Bobo Dioulasso 
sont : Afzelia africana, Burkea africana, Vittelaria paradoxa, Detarium microcarpum, Parkia biglobosa, Lannea 
acida, Combretum sp, Pterocarpus erinaceus, Isoberlinia doka, Anogeissus leocarpus.  

Pour ce qui est du cas spécifique du site concern® par lô®tude, il est peupl® essentiellement par des arbustes et 
quelques arbres ®pargn®s ou repouss®s suite ¨ lôexploitation agricole dont ¨ fait sujet ce site ant®rieurement. Les 
espèces rencontrées sont principalement : Vittelaria paradoxa, Parkia biblobosa, Eucalyptus camaldulensis, 
Azadirachta indica, Adansonia digitata, Sclerocarya birrea, Diospyros mespiliformis, etc.  

Á Le relief et les sols 

Caract®ris® par des plaines et des plateaux auxquels sôajoutent quelques buttes, collines et vallées ; le relief se 
traduit par une succession dôondulations dont le plan est inclin® vers le Nord avec quelques points allant jusquô¨ 
600 m¯tres (m) de haut). Il faut noter ®galement que le relief pr®sent dôimportants bas-fonds offrant des 
possibilités dôam®nagements agricoles. 
Selon lôesquisse p®dologique de lôOffice de Recherche Scientifique et Technique dôOutre-mer (ORSTOM) en 
1968, les principales unités pédologiques rencontrées dans la province sont : 
Les lithosols : ils comprennent les zones dôaffleurement des grés, des granites et de la cuirasse ferrugineuse. En 
effet, ces types de sols ne pr®sentent aucune valeur agronomique du fait de lôinexistence dôactivit®s biologiques ; 
Les sols ferrugineux tropicaux : dont les teneurs en matières organiques sont également faibles ; 
Les sols frénétiques : constitués de matières argilo-sableux et se caractérisent par la présence de matières 
organiques bien évoluées dans certains cas ; 
Les sols hydromorphes : qui occupent les bas-fonds et les plaines alluviennes. Ils sont généralement argileux et 
présentent un potentiel de production agricole important. 
La diversité des sols déterminant la répartition spatiale de la population fait que certaines zones sont à des seuils 
critiques dôexploitation. De m°me, la d®gradation des sols est particulièrement accélérée par les actions 
anthropiques notamment les feux de brousse, les systèmes de productions agropastorales en inadéquation avec 
la conservation des sols. 

Á Ressources en eau 

Le territoire de la province du Houet est composé de collines, de buttes cuirassées, de plateaux, de glacis et de 
plaines. La particularit® de sa topographie et de son climat fait de lui un v®ritable ch©teau dôeau.  

Le territoire de la commune de Bobo Dioulasso est de ce fait occupé par des cours dôeau importants, r®partis sur 
deux bassins hydrographiques nationaux (le bassin hydrographique du Mouhoun supérieur et le bassin du 
Mouhoun inférieur). 

Au niveau du bassin du Mouhoun sup®rieur les principaux cours dôeaux rencontr®s sont :  

¶ le Kou, un affluent du Mouhoun, est une rivière pérenne alimentée par les sources de la Guinguette. 
Par d®rivation, cette rivi¯re ¨ partir de Diarradougou constitue la principale source dôeau qui 
alimente le périmètre rizicole de Bama ; 

¶ le Niam®, cours dôeau p®renne. A partir des sources de Desso, il permet aux producteurs dôirriguer 
leurs périmètres maraîchers et fruitiers ; 

¶ Le Houet et le Bingb®l® traversent lôagglom®ration de Bobo-Dioulasso et forment un même réseau 
avant de rejoindre le Niamé au nord de la commune. 

Le bassin du Mouhoun inf®rieur est repr®sent® par de nombreux cours dôeau non p®rennes qui parcourent lôEst 
de la commune au pied de la falaise et des cours dôeau p®rennes tels que le Ouolo, le Ou¯r¯ et le Tol®.   

Le marigot W¯ qui traverse lôensemble de la ville de Bobo (SANOGO, 2010), passe par lôArrondissement 06, et à 

moins de 2 km du site.  

Á Faune  
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En 2004, un recensement de la faune sauvage a ®t® conduit par les services techniques de lôenvironnement au 
niveau des forêts classées de Dindéresso et du Kou et leurs terroirs riverains. Les résultats de cette étude 
indiquent que les cat®gories dôesp¯ces rencontr®es sont :  

¶ les mammifères représentés par le patas, le céphalophe de Grimm, le céphalophe à flancs roux, 
lôour®bi, le li¯vre, lôaulacode, lô®cureuil, le guib harnaché, le gorille, le chacal, le chat sauvage, le 
lycaon, le porc-épic ; 

¶ les reptiles représentés par le crocodile, le varan et diverses espèces de serpents ; 

¶ lôavifaune repr®sent®e par 166 esp¯ces dôoiseaux appartenant ¨ 40 familles (MHU, 2012).  
Sur le site de construction, la grande faune est inexistante. On rencontre beaucoup plus la microfaune composée 
surtout dôoiseaux, de reptiles et surtout dôinsectes.  
 

 1.5.2 Environnement humain  

Á Organisation administrative 

Lô®volution du statut administratif de la commune de Bobo-Dioulasso est marquée par la prise de textes législatifs 
qui sont souvent tributaires des régimes politiques en charge de la gestion du pays. Ainsi peut-on relever les 
dates importantes suivantes dans son évolution administrative : 
4 décembre 1926 : Erection par arrêté de la ville de Bobo-Dioulasso en commune mixte de premier degré pour 
compter du 1er janvier 1927.  
1954 : la ville de Bobo-Dioulasso est élevée au rang de commune de plein exercice et dirigée par un Maire et un 
Conseil Municipal élus au suffrage universel. 
2 février 1960 : la ville de Bobo-Dioulasso est érigée en Commune Urbaine. 

12 mai 1993 : la ville de Bobo-Dioulasso par la loi n° 006/93/ADP est érigée en Commune de plein exercice avec 
un statut particulier et dotée de la personnalité morale et de l'autonomie financière. Au terme de cette loi, la 
Commune de Bobo-Dioulasso est organisée en trois arrondissements qui sont : Dafra, Dô et Konsa. 

22 décembre 2009 : la loi 066-2009/AN du 22 décembre 2009, fait de la commune de Bobo-Dioulasso, une 
commune à statut particulier. Son territoire communal est ainsi subdivisé en sept (07) arrondissements, trente-
trois (33) secteurs et comprend trente-six (36) villages rattachés 

Á Education 

Lô®ducation regroupe le pr®scolaire, le primaire, le secondaire et le niveau supérieur. Pour le préscolaire, la ville 
de Bobo, en 2012, comptait 29 établissements dont 06 publics et 23 privés dont trois crèches.  

Au niveau de lôenseignement primaire, en ce qui concerne lôann®e scolaire 2018-2019 (CEB Bobo II, 2019) 
lôarrondissement NÁ6 de la commune de Bobo compte 46 ®tablissements dont 26 publics, 20 priv®s (classiques 
et franco-arabes). Lôeffectif maximum par classe est de 75 ®l¯ves et la distance maximale du domicile ¨ lô®cole 
est dôenviron 05 km.  

Nonobstant, les classes restent surchargées dans leur ensemble, quand on sait que la norme du MENA est de 
54 ®l¯ves par classes. La demande est donc forte et lôoffre ®ducative devrait °tre en phase. Dans la zone 
périurbaine de Bobo-Dioulasso, de nombreux villages disposent dôau moins une ®cole primaire ou dôune CPAF.  

Quant au niveau secondaire, La commune comptait en 2012, 76 ®tablissements secondaires dôenseignement 
général dont 16 publics et 60 privés ; 22 ®tablissements dôenseignement techniques dont un seul établissement 
public. Côest donc dire que lôoffre de structures priv®es dôenseignement secondaire vient combler une 
insuffisance significative de lôoffre publique.  

Sôagissant de lôenseignement sup®rieur, on d®nombre 08 ®tablissements sup®rieurs dont un public (lôUniversit® 
polytechnique de Bobo-Dioulasso localisé essentiellement à Nasso).  

Á Démographie et mouvement migratoire 

La commune de Bobo-Dioulasso comptait une population de 228 668 habitants en 1985. En 1996, il y avait 309 
771 habitants et 489 967 habitants au recensement de 2006. Le taux de croissance a été de 4,69% entre 1996 et 
2006. Les Arrondissements de Dafra et de Dô étaient alors les plus peuplés avec respectivement 204 826 et 169 
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338 habitants, pendant que lôArrondissement de Konsa (Arrondissement 6) enregistre une population de 115 803 
habitants. (Sources SDAU ;2012) 

Selon la dernière opération de dénombrement de la population de la Commune de Bobo-Dioulasso effectuée par 
lôINSD en 2012, la population de lôArrondissement NÁ06 est de 74925 habitants (Voir détails au tableau1). En 
outre, les r®sultats indiquent que les diff®rents villages qui peuplent lôArrondissement NÁ6 comptent 23% de 
lôeffectif des habitants contre 77% pour les secteurs. 

Lôethnie dominante est le Bobo ¨ laquelle on peut ajouter entre autres les Mossis, les Samos et les Senoufos. A 
lôinstar de la population burkinab®, la population de la localit® est tr¯s jeune.  

Selon lôEnum®ration de la Population de Ouagadougou et Bobo-Dioulasso (EPOB) de 2012, la population de 
lôArrondissement nÁ6 est estim®e ¨ 74925 habitants avec 37144 hommes et 37781 femmes. 

Tableau 1 : Populations de lôarrondissement par secteur et village en 2012 

Localité Homme Femme Total 

Secteur 07  551 485 1036 

Secteur 09 7583 7996 15579 

Secteur 18 735 709 1444 

Secteur 19 1655 1539 3194 

Secteur 20 16883 17356 34239 

Secteur 28 1062 982 2044 

Darsalamy 2205 2188 4393 

Farakoba 1244 1189 2433 

Logofourousso 1319 1391 2710 

Matourkou 1103 941 2044 

Moamy 722 756 1478 

Koumi 1302 1448 2750 

Samagan 780 801 1581 

Total arrondissement 
n°6 

37144 37781 74925 

Sources : INSD EPOB 2012 

 

Á Agriculture 

A lô®chelle de la Commune de Bobo Dioulasso, lôagriculture est surtout pratiqu®e au niveau des secteurs 
périphériques et des villages rattachés. La borne pluviométrique variant entre 800 et 1 150 mm dans la région de 
Bobo-Dioulasso, a fait développer autour de la ville et dans le reste de la province du Houet, des activités de 
production agricole, faisant de lôagriculture lôactivit® ®conomique phare de la population. 
Lôagriculture dans la r®gion de Bobo-Dioulasso est la plus diversifiée du Burkina Faso et les principales cultures 
pratiquées sont : 

¶ les céréales (sorgho, mil, maïs, riz, fonio) ; 

¶ les légumineuses (niébé, voandzou) ; 

¶ les tubercules (igname, patate) ; 

¶ les cultures maraîchères (tomate, oignons, choux, aubergine) ; 

¶ les cultures de rente (coton, arachide, sésame et soja, tabac). 
Dans lôensemble, lôagriculture dans la r®gion de Bobo-Dioulasso reste caractérisée par les facteurs suivants : 

¶ une agriculture soumise aux aléas climatiques ; 

¶ une évolution des productions en dents de scie ; 

¶ des pratiques peu respectueuses de lôenvironnement (lôutilisation abusive dôengrais chimiques et de 
pesticides, la destruction systématique de la végétation, la pratique du br¾lis, lôoccupation des 
berges, etc.) ; 

¶ une r®gression des superficies ¨ vocation agricole au profit de la zone dôhabitation. 
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Toutefois, avec une urbanisation galopante, le secteur agricole, m°me sôil reste dominant dans les villages 
rattach®s ¨ lôarrondissement (environ 85,42%), est en r®gression au profit des activit®s comme le commerce et la 
réparation de véhicules, les activités de fabrication qui prédominent (51,41% de la population en 2012)  
 
Á Elevage 

Le système d'élevage de la commune est de type extensif. Le cheptel est essentiellement constitué de bovins, 
dôovins et de caprins. En milieu urbain, l'®levage est semi moderne (semi intensif) et comprend les fili¯res avicole, 
ovine, bovine, porcine. Cet élevage est surtout pratiqué dans les familles (volaille, ovins), et à la périphérie 
(bovins, porcins). 
Les systèmes de production pastorale comprennent : 

¶ lô®levage naisseur, système semi-intensif (bovins, ovins, caprins) ; 

¶ lôembouche, système intensif (bovins, ovins, porcs) ; 

¶ lô®levage naisseur, système intensif de porcs ; 

¶ lô®levage de volaille, syst¯me intensif de production dôîufs et de poulet de chair. 
 

Á Forêt, faune et pêche 

Dans la Commune de Bobo-Dioulasso, le secteur de la sylviculture concerne, la production des plants, le 
reboisement, lôam®nagement participatif des for°ts class®es, lôexploitation et la commercialisation du bois de 
chauffe et du charbon de bois, et lôexploitation des produits forestiers non ligneux. Lôarboriculture est aussi 
présente, à travers de nombreux sites de production. Les espèces présentées sont essentiellement les 
manguiers, les citronniers et les orangers. Les superficies par personne vont de 1 ha à 6 ha. Ce type de 
production a connu une baisse sensible à la suite des opérations de lotissements qui ont englouti de vastes 
zones de production fruitière.   

Lôexercice de la chasse dans la commune sôeffectue au niveau des terroirs contigus aux for°ts class®es. Il existe 
une confrérie des Dozos qui est une organisation traditionnelle dont les membres pratiquent la chasse de 
subsistance avec des fusils traditionnels. La chasse reste toujours confrontée à la persistance du braconnage, 
aux feux de brousse ¨ la d®gradation de lôhabitat des animaux (notamment par le d®frichement et le 
surpâturage). 

Quant au secteur de la p°che, il nôest pas d®velopp® au niveau de la commune ¨ cause du manque de p°cheries 
importantes. On note cependant, la pratique de la p°che villageoise de subsistance au niveau des cours dôeau 
des FC de Dindéresso et du Kou par les populations riveraines. 

Á Commerce et AGR 

Les activités commerciales dans la ville de Bobo Dioulasso, en dehors du petit commerce qui se développement 
pratiquement dans tous les secteurs, se concentrent sur lôindustrie et lôartisanat. 
F Lôindustrie 

Ce secteur regroupe la métallurgie, lôagroalimentaire et la fili¯re coton. Depuis 2007, côest un secteur en plein 
essor pour les raisons suivantes : 

¶ une demande croissante pour les engins à deux roues ; 

¶ le besoin de modernisation et dô®quipement de lôagriculture ; 

¶ la disponibilité des produits agricoles pour la transformation ; 

¶ la pr®sence dôunit®s de production de la SOFITEX pour la fili¯re coton ; 

¶ lôexistence de zones industrielles. 
 

F Lôartisanat 
 
Lôartisanat est en plein essor dans la ville et constitue avec le commerce de d®tail lôessentiel de lôactivit® 
®conomique. Le secteur de lôartisanat contribue pour 20% au PIB local et occupe environ 30% des actifs non-
agriculteurs. Les acteurs du secteur de lôartisanat sont essentiellement des femmes. Les activit®s artisanales sont 
diverses mais le volet utilitaire est tr¯s dominant. Il sôagit entre autres, de la vannerie, la maroquinerie, la 
broderie, le tissage, la teinture, la sculpture sur bois ou en bronze, la peinture et la bijouterie. 
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Dans la ville de Bobo-Dioulasso, lôartisanat et le commerce de détail forment un secteur dit informel dont le 
dynamisme constitue pour les populations actives les principales sources de revenus. 

Deuxième capitale du Burkina Faso, la ville de Bobo-Dioulasso abrite plusieurs établissements financiers et 
bén®ficie dôune bonne couverture du r®seau bancaire burkinab¯. Malgr® ce dispositif financier, lôacc¯s au cr®dit 
de financement des activit®s constitue un handicap majeur pour tous les secteurs de lô®conomie locale (MHU, 
2012). 

Á Tourisme et hôtellerie 

La ville de Sya est par excellence une ville touristique au Burkina Faso. La biennale de la Semaine Nationale de 
la Culture (SNC) y attire de nombreux touristes qui en profitent pour visiter des sites touristiques emblématiques 
de la ville comme la Guingette, le village de Dioulassoba ou la mosquée de Dioulassoba pour ne citer que ceux-
ci. 

La ville demeure cependant confront®e ¨ une insuffisance des moyens dôh®bergement m°me si on constate de 
plus en plus un développement des infrastructures hôtelières. 

Spécifiquement, lôArrondissement NÁ02 dispose dôune (01) infrastructure h¹teli¯re ¨ savoir lôAuberge Farida au 
Secteur 10 et de nouveaux hôtels sont construits au secteur 23 et dans la zone SONATUR au secteur 11. 

Á Communication et transport 

LôOffice National des T®l®communications (ONATEL) a le monopole du réseau de téléphone fixe. Le 
développement de la téléphonie mobile avec les différents opérateurs (AIRTEL, TELECEL, TELMOB), la 
vulgarisation de télé centres communautaires, le développement des NTIC ont amélioré la télé densité dans la 
ville. 

Le service des postes est géré par la SONAPOST (Société Nationale des Postes). Dans la ville de Bobo, le 
nombre de bureaux sô®l¯ve en 2012 ¨ 5 dont le plus proche dans lôArrondissement est Bobo Ni®neta au Secteur 
12.  

Au niveau du transport la ville de Bobo-Dioulasso est dot®e dôun a®roport international ouvert aux vols de gros 
porteurs et de longs courriers, dôune gare ferroviaire, dôune gare routi¯re internationale commun®ment appel®e 
port sec, conçue comme une infrastructure moderne et multimodale de traitement du fret national et sous-
r®gional. Elle dispose aussi dôune seule gare routi¯re communale qui manque dô°tre adapt®e ¨ lô®volution du 
secteur et qui offre très faiblement les services attendus par la clientèle des autocars.  

 

1.5. tǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƛǘŜ ŘΩŀǳŘƛǘ 
 
Le Magasin de stockage est situé au sein de la Direction Provinciale en charge de lôAgriculture du Houet dont elle 
est un d®partement. Sa capacit® de stockage est de 500 tonnes dôintrants et ®quipements de production agricole. 
Il est class® Etablissement Public de lôEtat et plac® sous lôadministration du Directeur R®gionale en charge de 
lôAgriculture Monsieur OUEDRAOGO Julien que lôon peut joindre aux adresses suivantes : Cel : 70227520/ 
E_mail : ouedraogo_julien@yahoo.fr 
 
Le magasin a pour rôle principal le stockage des intrants agricoles. Les activités qui y sont rattachées sont : 
 

- lô®laboration du programme des besoins des structures d®concentr®es relevant de la Direction régionale 
de lôAgriculture, des Am®nagements Hydrauliques et de la M®canisation des Hauts-Bassins; 

- la réception des provisions annuelles ; 
- le stockage des provisions annuelles ; 
- la mise à dispositions des provisions annuelles dôintrants agricoles re­ues aux structures déconcentrées 

relevant de la Direction Régionale en charge de lôAgriculture des Haut-Bassins.  
 

mailto:ouedraogo_julien@yahoo.fr
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Photo 1 : vue du magasin de la DRAAHM des Haut-Bassins 

Source : Clich® dôenqu°tes terrain, DRAAHM des Haut-Bassins, le consultant, novembre 2021 
 

De façon pratique, le magasin est géré Monsieur KONE Amidou répondant au numéro cellulaire 70188478.  
 
Tableau 2: Synthèse de la présentation du Magasin de stockage 
 

RAISON SOCIALE  : Etablissement Public de lôEtat (EPE) 

SIGLE USUEL  : MS / DRAAHM / HBS 

OBJET  : Gestion des stocks des provisions annuelles dôintrants agricoles   

FORME JURIDIQUE  : EPE 

SIEGE SOCIAL : : Bobo-Dioulasso/DPAAHM 

Source : enquêtes terrain, DRAAHM/ HBS, le consultants, novembre 2021 
 

La zone dôinfluence diffuse regroupe lôensemble des services d®concentr®s plac®s sous supervision de la 
Direction Régionale en charge de lôAgriculture des Haut-Bassins.  
Les coordonnées géographiques en UTM, WGS84 du site sont consignées dans le tableau suivant : 
 

Tableau 3 : coordonnées géographiques du site 

POINTS X Y 

A 359491 1233631 

B 359469 1233624 

C 359472 1233603 

D 359484 1233603 
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Photo 2 : Image Google Earth de lôenvironnement du magasin HBS 

Le 20 mai 2022, une équipe du PReCA mobilisé pour la revue des documents du PIMSAR a rencontré M. Kone 
Amidou magasinier et Mme Sidibé AWA (Coordonnatrice des activités du Projet à la Direction Régionale des 
Ressources Animales de la région des Hautes Bassins). Le magasin existe depuis 1975. Le magasinier 
rencontré est en poste depuis 2019. Il y a un gardien de magasin. Le magasin abrite généralement du NPK, de 
lôur®e et r®cemment (2021) du Burkina phosphate. Le magasin ¨ une capacit® de 1000 tonnes. Mais il nôest 
jamais rempli le maximum stock® côest trois derni¯res ann®es est de 900 tonnes. 

Fonctionnement et entretien : il nôy pas de disposition sp®cifique pas dô®quipement de protection individuels, 
pas de système de gestion des déchets, pas de poubelles. Le magasin nôa pas dô®clairage et nôest pas bien a®r® 
non plus.  Les palettes sont dégradées de même que le sol, quant aux portes elles sont difficiles à ouvrir. 

Au moment de lõapprovisionnement 4 à 5 camions de 40 tonnes peuvent être déchargés par jour avec lôaides 
des dockers qui sont payés à la tâche quotidiennement. Les prélèvements sont faits à la réception. 

Les engrains proviennent soit du Togo soit du Nigéria ou encore de la Côte-dôIvoire. 

Pour le bon fonctionnement il est nécessaire de disposer dôun budget dôentretien (nettoyage) des EPI.  
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CHAPITRE II. CADRE DE REFERENCE   

 

Le présent chapitre a pour objectif de définir le cadre politique, juridique et institutionnel qui doit régir la mise en 

îuvre du volet environnemental et social du Sous-projet. Sont présentés de manière succincte, les principaux 

documents de politiques et de strat®gies en mati¯re de protection de lôenvironnement ainsi que les dispositions 

des textes juridiques (internationaux et nationaux) et le cadre institutionnel qui concernent lô®tude dôimpact 

environnemental et social qui ont un lien avec le lôaudit environnemental et social du magasin. 

2.1. Cadre politique au Burkina Faso 

Cette section relève les différentes politiques adoptées par le Burkina Faso en matière de 

développement durable, dôenvironnement, de foncier et dôam®nagement du territoire, de genre, de lutte 

contre la pauvreté, et de santé-sécurité. Dans le cadre de cet audit, la quasi-totalité des politiques ci-

dessous seront enclenchées. 

2.1.1. Politiques en matière de développement durable 

2.1.1.1. Plan National de Développement Économique et social (PNDES) 

Le PNDES, qui couvre la période 2016-2020 et qui se fonde sur une analyse diagnostique de la 

situation sociale et économique a relevé la persistance des inégalités sociales et les insuffisances 

structurelles du système productif national qui accentuent entre autres, sa vulnérabilité aux aléas 

climatiques. 

Ainsi, lôobjectif strat®gique 3.5 du PNDES est dôinverser la tendance de la d®gradation de 

lôenvironnement et dôassurer durablement la gestion des ressources naturelles et environnementales.  

Lôimportance que le PNDES accorde ¨ la gestion durable des ressources foresti¯res et fauniques, ¨ la 

protection des ®cosyst¯mes ainsi quô¨ l'am®lioration du cadre de vie, impose le choix dôune d®marche 

favorisant la prise en compte des préoccupations environnementales et sociales, à toutes les phases du 

Sous-projet. Le renforcement du magasin dôintrants entre dans le cadre du PNDES dans le 

renforcement de la gestion durable des ressources naturalles. Lôaudit de conformit® environnementale 

et sociale du présent magasin rentre en droite ligne avec les orientations stratégiques qui étaient 

promues par le PNDES. 

2.1.1.2. Politique Nationale de Développement Durable (PNDD) 

Adoptée par le décret n°2013-1087/PRES/PM/MEDD/MEF du 20 novembre 2013, la PNDD conçoit le 

développement durable tout à la fois comme un concept, un processus et une méthode pour assurer « 

un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des futures 

générations à répondre aux leurs è. La PNDD Elle d®finit les orientations g®n®rales pour lô®laboration et 

lôencadrement des politiques sectorielles, des strat®gies, plans et programmes de d®veloppement, ainsi 

que la planification et la budgétisation tant au niveau national que décentralisé.  

Elle fixe les principes et responsabilit®s de lôintervention de lôadministration publique centrale, des 

collectivités décentralisées, des organisations de la société civile, du privé et des autres acteurs du 

développement. Elle détermine les moyens nécessaires ainsi que le dispositif de suivi-évaluation et de 

contrôle indispensable dans la réalisation du développement durable. 
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Ainsi, le sous-projet sera mis en îuvre selon le principe dô®quit® et de solidarit® sociales, le principe de 

prise en compte du genre, le principe dôinternalisation des co¾ts, le principe de pr®caution, le principe 

de la pr®vention,  le principe dôinformation et de participation du public, le principe de partenariat, le 

principe de protection de lôenvironnement, le principe de redevabilit® (ou dôimputabilit®), le principe de 

solidarité nationale, le principe de subsidiarité, le principe de production et de consommation durables. 

Le sous--projet répond de point de vue à une gestion durable des ressources naturelles. Lôaudit de 

conformité environnementale et sociale du magasin de la région des Hauts Bassins épouse les 

fondamentaux en matière de veille environnementale et sociale de la  PNDD. 

2.1.1.3. Plan dôEnvironnement pour le D®veloppement Durable (PEDD) 

Le PEDD est un outil pour la promotion du développement. Il se donne pour objectifs de : (i) relever le 

niveau de fertilité et de productivité des terres ; (ii) préserver, améliorer et maintenir la qualité et les 

fonctions du sol ; (iii) encourager les méthodes de préservation des sols ; (iv) sensibiliser tous les 

acteurs sur les enjeux liés à cet élément de base de la durabilité des écosystèmes. 

Les objectifs poursuivis par le PEDD seront pris en compte dans le cadre de lô®laboration et la mise en 

îuvre des mesures environnementales et sociales du présent sous-projet. Lôaudit de conformit® 

environnementale et sociale du magasin de la région des Hauts Bassins épouse les fondamentaux en 

matière de veille environnementale et sociale du PEDD. 

2.1.1.4. Stratégie de Développement Rural (SDR) 

La SDR, adopt®e en 2003, a pour objectif global dôassurer une croissance soutenue du secteur rural en 

vue de lutter contre la pauvreté, de contribuer au renforcement de la sécurité alimentaire et à la 

promotion dôun d®veloppement durable. 

Les objectifs sp®cifiques suivants d®clin®s par la SDR, seront int®gr®s dans la d®marche de lô®tude: 

- Le renforcement de la sécurité alimentaire ; 

- Lôaccroissement des revenus de la population ; 

- La gestion efficiente des ressources naturelles ; 

- La responsabilisation des populations en matière de développement ; 

- Lôam®lioration de la situation ®conomique et du statut social des femmes et des jeunes. 

 

Les objectifs poursuivis par la SDR seront pris en compte dans le cadre de lô®laboration et la mise en 

îuvre des mesures environnementales et sociales du présent sous-projet. De ce fait, lôaudit de 

conformité environnementale et sociale du magasin de la région des Hauts Bassins épousera les 

fondamentaux en matière de veille environnementale et sociale de la  SDR. 

 

2.1.2. Politiques en mati¯re dôenvironnement 

2.1.2.1. Politique Nationale en mati¯re dôEnvironnement (PNE) 

La politique nationale en mati¯re dôEnvironnement est un cadre r®f®rentiel pour la gestion des 

préoccupations environnementales au Burkina Faso. La PNE donne les principales orientations 

suivantes : (i) la gestion rationnelle des ressources naturelles ; (ii) la garantie dôun cadre de vie d®cent 

dans un environnement de meilleure qualité.Elle définit de nombreux défis à relever dont, entre autres, 
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la lutte contre la dégradation des terres, la maîtrise des ressources en eau, la valorisation des produits 

forestiers, etc. 

Les objectifs poursuivis par la PNE seront pris en compte dans le cadre de lôaudit de conformit® 

environnementale et sociale du magasin de la région des Hauts Bassins. 

2.1.2.2. Initiative Pauvreté et Environnement (IPE) 

Cette Initiative a pour but dôappuyer le Burkina Faso dans lôint®gration de lôenvironnement dans les 

questions de pauvreté et de mieux-°tre de la population, dont lôacc¯s ¨ lôeau. D®velopp®e 

conjointement entre le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et le Programme 

des Nations Unies pour lôenvironnement (PNUE) en 2005, cette initiative sôappuie sur la gouvernance 

environnementale et une meilleure prise en compte des questions de durabilité environnementale par 

les décideurs politiques. 

LôIPE vise ¨ am®liorer les conditions de vie des populations les plus vuln®rables qui d®pendent 

essentiellement de lôenvironnement et des ressources naturelles pour leur survie. Lôobjectif fondamental 

de lôIPE est dôinstitutionnaliser lôint®gration des liens pauvret®-environnement dans les processus de 

planification et de budg®tisation, dôo½ son int®r°t dôen tenir compte dans le cadre de la pr®sente ®tude.  

Les objectifs poursuivis par lôIPE seront pris en compte dans le cadre de lôaudit de conformit® 

environnementale et sociale du magasin de la région des Hauts Bassins. 

  

2.1.2.3. Politique Nationale Forestière (PNF) 

La gestion durable des forêts, de la faune et des ressources halieutiques est un devoir pour tous au 

sens de cette politique. Elle vise à mener une action concertée et complémentaire de l'ensemble des 

institutions et structures concernées. La PNF contribue à la production de biens et services 

environnementaux, à la préservation du milieu naturel, à la conservation de la diversité biologique, à 

lôadaptation aux changements climatiques, ¨ lôatt®nuation des gaz ¨ effet de serre et ¨ la lutte contre la 

désertification, tout en assurant la satisfaction des besoins socio-économiques et culturels des 

générations présentes et futures à travers : 

- La r®duction de fa­on significative du d®s®quilibre entre lôoffre et la demande en bois dô®nergie, 

bois de service, bois dôîuvre et produits de cueillette ¨ usage alimentaire et m®dicinal ; 

- La réhabilitation des forêts dégradées ; 

- Lôam®lioration du cadre de vie par le d®veloppement des ceintures vertes autour des centres 

urbains et la promotion dôentit®s foresti¯res au niveau des terroirs villageois. 

La PNF est appliqu®e dans la mise en îuvre de ce sous-projet par lôaccroissement des chaines de 

valeurs qui ont une influence certaine dans la reduction de la dégradation des ressources naturelles. 

Lôaudit de conformit® environnementale et sociale du magasin de la région des Hauts Bassins 

observera les grandes orientations en matière de veille environnementale et sociale de la  PNF. 

2.1.2.4. Programme dôAction National dôAdaptation ¨ la variabilit® et aux 

changements climatiques (PANA) 

Ce programme est mis en place dans le cadre de lôex®cution de la convention-cadre des Nations Unies 

sur le changement climatique et du protocole de Kyoto. Le PANA vise à identifier les besoins urgents et 

imm®diats du Burkina Faso pour sôadapter aux menaces actuelles en mati¯re de vuln®rabilit® 

climatique. Il vise, entre autres objectifs, à : 
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- R®duire lôextr°me pauvreté et la faim ; 

- Assurer un environnement durable ; 

- Mettre en place un partenariat mondial pour le développement. 

Le PANA est en lien étroite avec ce sous-projet par lôam®lioration des revenus li®s ¨ la matrise des 

chaines de valeurs des productions agricoles. Les objectifs poursuivis par le PANA seront pris en 

compte dans le cadre de lôaudit de conformit® environnementale et sociale du magasin de la région des 

Hauts Bassins 

2.1.2.5. Politique nationale en matière de Gestion des Ressources en Eau 

La mise en valeur des ressources en eau comporte deux aspects prioritaires : (i) la gestion intégrée de 

la ressource ; (ii) la mobilisation de lôeau pour satisfaire les besoins de la population et de lôagriculture. 

En matière de gestion des ressources en eau, le Burkina Faso sôest engag® dans un processus int®gr® 

comportant une politique nationale de lôeau et un plan dôaction organis® en diff®rents domaines 

dôintervention, dont ceux relatifs : (i) au d®veloppement dôun syst¯me national dôinformation sur lôeau 

(SINEAU) pour mettre à la disposition de tous les utilisateurs les données indispensables à la prise de 

d®cision; (ii) ¨ la recherche & d®veloppement ; (iii) aux mesures dôurgence pour restaurer les milieux. 

La politique nationale en matière de gestion des ressources en eau, qui sôappuie sur des principes de 

bonne gestion reconnus internationalement, a pour objectif principal de « contribuer au développement 

durable du Burkina Faso en apportant des solutions appropri®es aux probl¯mes li®s ¨ lôeau, afin quôelle 

ne devienne pas un facteur limitant le développement socio-®conomique et humain du pays è. Il sôagit 

plus précisément de viser une satisfaction durable des besoins en eau en respectant les écosystèmes 

et en assurant une meilleure protection contre les facteurs naturels de dégradation. Cette politique va 

dans le sens du renforcement des chaines de valeurs des produits agricoles. Lôaudit de conformit® 

environnementale et sociale du magasin de la région des Hauts Bassins tiendra compte des objectifs 

poursuivis par cette politique et seront pris en compte dans le cadre des analyses croisées. 

 

 

2.1.3. Politiques en mati¯re de foncier et dôam®nagement du territoire 

2.1.3.1. Politique Nationale dôAm®nagement du Territoire (PNAT) 

Par décret n° 2006-362/PRES/PM/MEDEV/MATD/MFD/MAHRH/MID/MECV du 20 juillet 2006, le 

Gouvernement du Burkina Faso a adopt® une politique nationale dôam®nagement du territoire. Elle 

constitue un guide dôorientation des ®tudes dôam®nagement et des acteurs agissant sur le terrain, afin 

de traduire au plan spatial, les orientations strat®giques contenues dans lô®tude nationale prospective 

2025. 

Cette politique définit trois orientations fondamentales que sont : 

- Le développement harmonieux et intégré des activités économiques sur le territoire ; 

- Lôint®gration sociale ; 

- La gestion durable du milieu naturel basée sur la sécurité foncière, la réhabilitation et la 

restauration des ressources naturelles dégradées. 

Dans le cadre de lôaudit de conformit® environnementale et sociale du magasin de la région des Hauts 

Bassins, une attention particulière sera accordée aux aspects  de la PNAT. 
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2.1.3.2. Politique Nationale de Sécurisation Foncière en Milieu Rural 

(PNSFMR) 

La politique nationale de sécurisation foncière en milieu rural a été adoptée par décret n° 2007- 

610/PRES/PM/MAHRH du 4 octobre 2007. Elle vise lôensemble des acteurs ruraux, lôacc¯s ®quitable au 

foncier, la garantie de leurs investissements et la gestion efficace des différends fonciers, afin de 

contribuer à la réduction de la pauvreté, à la consolidation de la paix sociale et à la réalisation du 

développement durable. Les principes généraux de PNSFMR sont entre autres : 

- Encourager lôinvestissement accru dans le secteur rural ; 

- Prendre en compte le genre, les besoins et les préoccupations des groupes vulnérables, 

particulièrement les pauvres ; 

- Prendre en compte lôexigence dôune gestion durable des ressources naturelles et la 

préservation des droits des générations futures. 

Les objectifs spécifiques de la PNSFMR sont : 

- Garantir le droit dôacc¯s l®gitime de lôensemble des conflits liés au foncier dans une dynamique 

de d®veloppement rural durable, de lutte contre la pauvret® et de promotion de lô®quit® et de la 

légalité ; 

- Contribuer ¨ lôam®lioration de la pr®vention et du r¯glement des conflits li®s au foncier et ¨ la 

gestion des ressources naturelles ; 

- Contribuer à créer les bases de la viabilité et du développement des collectivités territoriales par 

la mise à leur disposition de ressources foncières propres et des outils efficaces de gestion ; 

- Accro´tre lôefficacit® des services de lô£tat et des collectivit®s territoriales dans lôoffre dôun 

service public adapté et effectif de sécurisation foncière en milieu rural ; 

- Promouvoir la participation effective des acteurs de base et de la société civile à la mise en 

îuvre, au suivi et ¨ lô®valuation de la PNSFMR. 

 

Les objectifs poursuivis par la PNSFMR seront pris en compte dans le cadre de cet audit de conformité 

environnementale et sociale du magasin de la région des Hauts Bassins. 

 

2.1.3.3. La Stratégie Nationale Genre (SNG). 

La Stratégie Nationale Genre tire ses fondements de la Constitution et des différents instruments 

juridiques internationaux ou régionaux ratifiés par le Burkina Faso. Les principes qui sous-tendent la 

SNG se réfèrent aux valeurs et normes sociétales qui sont considérées comme ses principes 

directeurs, notamment la compl®mentarit® effective des r¹les des hommes et des femmes dans lôunit® 

familiale et dans le processus de d®veloppement, lô®limination des in®galit®s existantes par des actions 

particulières en faveur des femmes et des hommes et la lutte contre les violences basées sur le genre.  

Lô®laboration de la Strat®gie Nationale Genre a privil®gi® une approche participative et it®rative. Le 

processus dô®laboration participatif, inclusif et it®ratif de la SNG devrait faciliter son appropriation et sa 

mise en îuvre au niveau national et local. La Strat®gie Nationale Genre (SNG) se pr®sente comme le 

r®f®rentiel f®d®rateur des interventions de lôensemble des acteurs de promotion du genre pour la 

période 2020-2024. Sa vision est de : « b©tir une soci®t® dô®galit® et dô®quit® entre les hommes et les 

femmes, et qui assure, ¨ lôensemble de ses citoyens et citoyennes, les s®curit®s essentielles pour leur 

épanouissement social, culturel, politique et économique ».  De cette vision d®coule lôobjectif global de 

la SNG qui est de « favoriser lôinstauration de lô®galit® entre les sexes et de lôautonomisation des 
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femmes et des filles au Burkina Faso ». Les deux principaux impacts attendus de la SNG sont : (i) la 

protection des droits de la femme et de la jeune fille est garantie et (ii) les inégalités sociales et de 

genre sont réduites et la femme est promue comme acteur dynamique du développement.  

Cinq (05) axes stratégiques ont été retenus avec des objectifs stratégiques et des effets attendus 

définis sur la base des principaux défis retenus. Les cinq (05) axes stratégiques sont : (i) Promotion de 

lô®quit® dôacc¯s aux services sociaux de base et ¨ la protection sociale, (ii) Acc¯s ®gal ¨ la justice et ¨ la 

protection juridique, (iii) Autonomisation économique des femmes et des filles, (iv) Participation, 

repr®sentation et influence politique ®gale, (v) Coordination et pilotage. Lôop®rationnalisation de la 

strat®gie se fera ¨ travers lô®laboration de plans dôactions triennaux glissants et de plans de travail 

annuel. Ainsi, dans le cadre de cet audit de conformité environnementale et sociale du magasin de la 

région des Hauts Bassins, une attention particuli¯re sera accord®e la SNG en termes dôanalyses ax®es 

sur la thématique. 

 

2.1.4. Politiques en matière de santé-sécurité 

2.1.4.1. Politique Nationale de Population (PNP) 

Le Burkina Faso sôest dot® dôune politique nationale de population par d®cret nÁ 2012- 

253/PRES/PM/MEF/MS/MESS/MASSN du 28 mars 2012. Elle poursuit les objectifs spécifiques qui sont 

ci-après déclinés : 

- R®duire lôindice synth®tique de f®condit® de 6,2 enfants par femme en 2006 ¨ 3,6 en 2030 ; 

- R®duire la contribution des adolescentes ¨ la f®condit® totale de 55% dôici 2030 ; 

- Accroître le taux de prévalence contraceptive de 1,5 point par an soit un taux de 51,5% en 2030 

; 

- Baisser le taux de mortalité infantile de 91,7 pour mille en 2006 à 61,9 pour mille en 2030 ; 

- Augmenter lôesp®rance de vie ¨ la naissance de 57 ans en 2006, ¨ 64,8 ans en 2030 ; 

- Promouvoir une gestion cohérente, efficace, intégrée et concertée des migrations en vue 

dôoptimiser leur impact sur le d®veloppement ; 

- Assurer une coordination efficace et un meilleur suivi-®valuation de la mise en îuvre 

Lôaudit de conformit® environnementale et sociale du magasin de la région des Hauts Bassins  mettra 

un accent particulier sur les enjeux en matière de population en lien avec le fonctionnement du magasin 

dans le cadre de cette politique. 

2.1.4.2. Politique Nationale Sanitaire (PNS) 

Adoptée depuis 2000, la PNS vise un système de santé intégré capable de garantir la santé pour tous 

par des soins pr®ventifs et curatifs accessibles bas®s sur lô®quit® et lô®thique. Elle visait ¨ lôorigine la 

r®duction de la morbidit® de la mortalit®. Elle sôest transform®e avec les ann®es et a maintenant pour 

objectifs de : 

- Accroître la couverture sanitaire nationale ; 

- Am®liorer la qualit® et lôutilisation des services de sant® ; 

- Renforcer la lutte contre les maladies transmissibles et les maladies non transmissibles ; 

- Réduire la transmission du VIH ; 

- Développer les ressources humaines en santé ; 

- Am®liorer lôaccessibilit® des populations aux services de sant® ; 
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- Accroître le financement du secteur de la santé. 

 

Le volet santé intégré constitue un enjeu primordial en termes de veille en matière de conformité 

environnementale et sociale. Dans le cadre de cette mission dôaudit, une attention particuli¯re sera 

accordée aux interactions entre cette politique et les pratiques de fonctionnement du magasin. 

2.1.4.3. Politique Nationale dôHygi¯ne Publique (PNHP) 

La PNHP a été adoptée en mars 2003. Elle vise la prévention des maladies et des intoxications ainsi 

que lôam®lioration du confort et de la joie de vivre. La strat®gie du sous-secteur Assainissement, dont 

les objectifs visent la sauvegarde des milieux naturel et humain, la prévention de la détérioration des 

milieux et de la protection des esp¯ces vivantes et des biens, sôinscrit parfaitement avec les objectifs du 

PNHP. La construction des magasins va impliquer une organisation sociale au sein des différentes 

communautés bénéficiaires des activités du sous-projet. Cette organisation sociale aura certainement 

des implications sur lôhygi¯ne publique au compte des populations. Le volet Hygi¯ne  constitue un enjeu 

primordial en termes de veille en matière de conformité environnementale et sociale. Dans le cadre de 

cette mission dôaudit, une attention particuli¯re sera accord®e aux interactions entre cette politique et 

les pratiques de fonctionnement du magasin. 

 

2.2. Cadre juridique  

Le Burkina Faso sôest dot® dôinstruments juridiques en adoptant des textes relatifs ¨ lôenvironnement, 

aux mines, aux ressources en eau, au foncier et ¨ lôam®nagement territorial, au genre et ¨ la lutte 

contre la pauvreté, et à la santé-sécurité. 

2.2.1. Constitution du 2 juin 1991 révisée par la loi n° 33 2012/an du 11 

juin 2012 

La constitution de lôIVe R®publique contient de nombreuses r®f®rences aux questions 

environnementales. Côest ainsi que le pr®ambule affirme la prise de conscience du peuple Burkinab¯ 

par rapport ¨ ç (é) la n®cessit® absolue de la protection de lôenvironnement (é) è. Selon lôarticle 14 de 

la Constitution : ç (é) les ressources naturelles appartiennent au peuple et doivent °tre utilis®es pour 

lôam®lioration de ses conditions de vie è. On entrevoit ici une indication en mati¯re de politique 

environnementale tendant à assurer un équilibre entre protection des ressources naturelles et 

valorisation au profit de lôhomme (les populations). La Constitution reconna´t ¨ son article 29, au citoyen 

Burkinab¯, le droit ¨ lôenvironnement sain tout en indiquant que ç la protection, la défense et la 

promotion de lôenvironnement sont un devoir pour tous è. Enfin, la Constitution institue un droit de 

p®tition au profit des communaut®s contre toute activit® qui pourrait nuire ¨ lôenvironnement ou ¨ 

lôh®ritage culturel et historique (article 30). La mise en îuvre du sous-projet prend en compte les 

aspects de sauvegarde environnementale, donc en phase avec la constitution. 

2.2.2. Lois et règlements 

Les différents lois et décrets applicables au Sous-projet sont décrits dans les paragraphes ci-

dessous, ainsi que leurs articles les plus pertinents 

¶ Dans le domaine de lôenvironnement et des for°ts 
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Loi n° 006-2013/AN du 2 avril 2013 portant Code de lôEnvironnement au Burkina Faso 

Cette loi vise à protéger les êtres vivants contre les atteintes nuisibles ou incommodantes et les risques 

qui gênent ou mettent en péril leur existence du fait de la dégradation de leur environnement et à 

améliorer leurs conditions de vie (article 3). 

Les principes fondamentaux r®gissant la gestion de lôenvironnement sont déclinés dans les articles 5 à 

9. Ainsi, lôarticle 8 pr®cise que : ç les populations locales, les organisations non gouvernementales, les 

associations, les organisations de la société civile et le secteur privé ont le droit de participer à la 

gestion de leur environnement. Ils participent au processus de d®cision, dô®laboration, de mise en 

îuvre et dô®valuation des plans et programmes ayant une incidence sur leur environnement. Les 

populations locales exercent un droit dôusage sur les ressources naturelles. Ce droit leur garantit 

notamment lôacc¯s aux ressources g®n®tiques ainsi que le partage des avantages li®s ¨ leur 

exploitation. » 

L'Article 25 de cette loi dispose que : « les activités susceptibles d'avoir des incidences significatives sur 

l'environnement sont soumises à l'avis préalable du Ministère chargé de l'environnement. Cet avis est 

®tabli sur la base d'une £valuation Environnementale Strat®gique (EES), dôune £tude dôImpact 

Environnemental et Social (EIES) ou dôune Notice dôImpact Environnemental (NIE). è Côest dans ce 

cadre que sôeffectue cette ®valuation environnementale pour prendre en compte les mesures ad®quates 

pour la sauvegarde environnementale et sociale. 

Par ailleurs, le Code pr®cise que lôEIES doit °tre compl®t®e par une enqu°te publique dont le but est de 

recueillir les avis des parties concern®es par rapport ¨ lô®tude dôimpact sur lôenvironnement pr®sent®e 

(Article 27). 

De m°me, le Code traite des questions relatives aux d®chets. Selon lôarticle 49 : ç Il est fait obligation ¨ 

tout producteur, importateur, distributeur et transporteur de récupérer les déchets engendrés par les 

mati¯res ou produits quôils produisent ou ®coulent. Les autorit®s comp®tentes les obligent ¨ ®liminer ces 

déchets ou à participer à des systèmes de récupération et dô®limination des d®chets provenant dôautres 

produits identiques ou similaires. Tout refus dôobtemp®rer aux instructions de lôadministration entra´ne la 

suspension des activités du contrevenant sans préjudice des poursuites pénales. » 

Les immeubles, établissements industriels, commerciaux, artisanaux et agricoles, les mines et 

carrières, les véhicules à moteur, ou tout autre objet mobilier possédé, exploité ou détenu par toute 

personne physique ou morale, sont construits exploités ou utilisés en application de la présente loi 

(Article 65). 

Toute personne auteur dôune pollution est tenue responsable des dommages caus®s aux tiers par son 

fait (Article 70). 

ê propos des eaux us®es, lôarticle 80 indique : ç En vue de la gestion des eaux de pluie, des eaux 

usées, et des excréta, issues des habitations ou des établissements classés, il est institué dans chaque 

commune un syst¯me dôassainissement collectif et non collectif. è 

Le Code présente les mesures de prévention et de gestion des risques technologiques et des 

catastrophes (articles 95 et 99). 

Loi n° 003-2011 du 5 avril 2011 portant Code forestier au Burkina Faso 
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Selon les termes de cette Loi, les forêts, la faune et les ressources halieutiques en tant que patrimoine 

national doivent être gérées de façon durable. Cette gestion contribue à la production de biens et 

services environnementaux, à la préservation du milieu naturel, à la conservation de la diversité 

biologique, ¨ lôadaptation aux changements climatiques (article 4). Cette loi pr®cise les modalit®s de 

protection des forêts et de la faune (articles 41, 42). Elle soumet toute réalisation de grands travaux 

entra´nant un d®frichement ¨ une autorisation pr®alable du ministre charg® de lôenvironnement sur la 

base dôune ®tude dôimpact sur lôenvironnement (article 50). Dans le m°me ordre dôid®e, lôarticle 51 

stipule que, quel que soit le régime des forêts en cause, le ministre chargé des forêts peut, par arrêté, 

déterminer des zones soustraites à tout défrichement en considération de leur importance particulière 

pour le maintien de lô®quilibre ®cologique. Le Sous-projet est regi par le code forestier dans son objectif 

global. 

Décret n° 98-321/PRES/PM/MEE/MIHU/MATS/MEF/MEM/MCC/MCIA du 28 juillet 1998, 

portant réglementation des aménagements paysagers au Burkina Faso.  

Au sens de lôarticle 21 : ç Lôempi®tement des sites de plantation d'alignement est formellement interdit 

sous r®serve des r®sultats dôune ®tude dôimpact sur lôenvironnement è. Lôarticle 29 cible de mani¯re 

particulière, les unités industrielles en ces termes : ç Tout projet de construction dôimmeubles, 

dôinstallation dôinfrastructures de grande importance doit int®grer un volet am®nagement paysager. è La 

construction des magasins int¯gre lôam®nagement paysager comme activit® de compensation. 

Décret n° 98-323/PRES/PM/MATS/MIHU/MS/MTT du 28 juillet 1998, portant 

r®glementation de la collecte, du stockage, du transport, du traitement et de lô®limination des 

déchets urbains. 

Lôarticle 5 du d®cret dispose que : ç Il est interdit de jeter, dôabandonner, ou de déverser sur les voies et 

places publiques, espaces verts, dans les forêts et en général, sur les lieux non destinés à cet effet, des 

déchets urbains, quelle que soit leur nature ou leur quantité. » 

Selon lôarticle 6 du m°me d®cret : ç Toute personne qui produit des déchets urbains est tenue de veiller 

à leur collecte par les structures compétentes. » Le fonctionnement des magasins de stockage va 

induire des déchets qui seront traités en conformité avec ce décret. 

Décret n° 2001-185/PRES/PM/MEE du 7 mai 2001 portant fixation des normes de rejets de polluants 

dans lôair, lôeau et le sol, ce d®cret pr®cise les normes de qualit® de lôair (articles 3 ;4 ;5 ;6), les normes 

de rejets des émissions dues aux installations fixes, les normes de qualité des eaux, de déversement 

des eaux usées dans les eaux de surface et dans les égouts (articles 7 à13), ainsi que les normes de 

polluants du sol (articles 14 et 15). 

Décret n° 2015-1187/PRES-TRANS/ PM / MERH / MATD / MME / MS / MARHASA / MRA/ MICA/MHU/ 

MIDT /MCT du 22 octobre 2015 portant conditions et procédures de réalisation et de validation de 

lô®valuation environnementale strat®gique, de lô®tude et de la notice dôimpact environnemental et social. 

Selon ce décret, le sous-projet de construction de ce type de magasin est classé en catégorie B 

synonyme de r®alisation dôune Notice dôimpact environnemental et social (NIES). 

Décret n° 2015-1203/PRES-TRANS/PM/MERH/MJDHPC du 28 octobre 2015 portant modalités 

dôorganisation et de conduite de lôinspection environnementale. La réalisation de cette évaluation 

environnementale se conforme à ce décret en vigueur au Burkina Faso. 
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Arrêté n° 2006-025 /MECV/CAB du 19 mai 2006 portant création, attribution, composition et fonctionnement du 

Comité Technique sur les Évaluations Environnementales (COTEVE) fournit les indications sur le processus de 

r®vision des EIES. La validation de ce rapport sera en conformit® avec cet arr°t® afin dôobtenir le quitus 

environnemental pour la mise en îuvre du Sous-projet. 

Arrêté n° 2004-019/MECV du 07 juillet 2004 portant détermination de la liste des espèces forestières bénéficiant 

de mesures de protection particulière. Le choix des sites pour implanter ces magasins a respecté cet arrêté par 

lô®vitement des esp¯ces int®gralement prot®g®es par la loi. 

¶ Dans le domaine de la gestion de lõeau 

La gestion est lôeau est inclue dans ce Sous-projet avec toutes les m®sures ¨ entreprendre afin dô®viter toute 

sorte de pollution et de gaspillage dôeau li®e ¨ la construction et au fonctionnement des magasins. Les 

dispositions r®glementaires cit®es dans ce rapport en mati¯re de gestion de lôeau sont applicables. 

Loi relative ¨ la gestion de lôeau 

La bonne gestion de lôeau est assur®e au Burkina Faso par la loi nÁ002-2001/AN du 8 février 2001 portant loi 

dôorientation relative ¨ la gestion de lôeau. 

Aux termes de lôarticle 1er de cette loi, ç la gestion de lôeau a pour but, dans le respect de lôenvironnement et des 

priorités définies par la loi : 

- Dôassurer lôalimentation en eau potable de la population ; 

- De satisfaire ou de concilier les exigences de lôagriculture, de lô®levage, de la p¯che et de lôaquaculture, 

de lôextraction des substances min®rales, de lôindustrie, de la production dô®nergie, des transports, du 

tourisme, des loisirs ainsi que de toutes autres activités humaines légalement exercées ; 

- De préserver et de restaurer la qualité des eaux ; 

- De protéger les écosystèmes aquatiques ; 

- De faire face aux nécessites de la sante, de la salubrité publique, de la sécurité civile et aux problèmes 

posés par les inondations et les sécheresses ». 

Quant ¨ lôarticle 4, il dispose ceci ç la diversit® biologique des ®cosyst¯mes aquatiques, leur r¹le dans la 

r®gulation et le renouvellement des ressources en eau, lôimportance des fonctions sociales, ®conomique et 

culturelles auxquelles ils participent, conf¯rent ¨ leur conservation un caract¯re prioritaire et dôint®r°t g®n®ral è. 

Pour lôarticle 5 : ç lôeau est un ®l®ment du patrimoine commun de la nation. Elle fait partie du domaine public è. 

Enfin aux termes de lôarticle 49 alin®a 1, dispose ç les personnes physiques ou morales qui utilisent lôeau ¨ des 

fins autres que domestiques peuvent °tre assujetties au versement dôune contribution financi¯re assise sur le 

volume dôeau pr®lev®, consomm® ou mobilis® è. 

Loi parafiscale de lôeau 

La loi n°058-2009 /AN du 15 d®cembre 2009 portant institution dôune taxe parafiscale au profit des agences de 

lôeau traite en ces termes : 

Article 1 ç Il est institu® une taxe parafiscale d®nomm®e Contribution Financi¯re en mati¯re dôEau (CFE), sur le 

prélèvement dôeau brute, la modification du r®gime de lôeau et la pollution de lôeau è. 

Article 2 « la CFE comprend : 

- La taxe de pr®l¯vement de lôeau brute ; 

- La taxe de modification du r®gime de lôeau ; 

- La taxe de pollution de lôeau. è 

Article 3 « Le prélèvement de lôeau brute soumis au paiement de la taxe concerne [é] les activit®s mini¯res et 

industrielles. 
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Article 5 ç Les installations, activit®s ou travaux soumis ¨ la taxe de pollution sont ceux ¨ lôorigine dôun 

déversement, écoulement, rejet, dépôt direct ou indirect de matière de toute nature et plus généralement de tout 

fait susceptible de provoquer ou dôaccroitre la d®gradation des eaux en modifiant leurs caract®ristiques physiques 

chimique ou biologique, quôil sôagisse dôeau de surface ou dôeau souterraine ». 

Décret n° 2006-590/PRES/PM/MAHRH/MECV/MRA du 6 décembre 2006 portant protection des écosystèmes 

aquatiques. Ce D®cret concerne : (i) les cours dôeau permanents ou temporaires (ruisseaux, rigoles, ravines, 

marigots, fleuves); (ii) les retenues dôeau naturelles ou artificielles (lacs de inondables; (v) les zones humides en 

général. 

Le Décret fixe les usages prescrits. Ainsi, il est strictement interdit : 1) de rejeter des effluents polluants ou 

toxiques ; 2) dôeffectuer des pr®l¯vements dôeau d®passant les seuils limites fixés ; 3) de déverser des eaux 

us®es ; 4) dôoccasionner des ®coulements dôeau entra´nant une modification de leur niveau, de leur mode 

dô®coulement ou de leur r®gime. 

Décret n° 2007-408/PRES/PM/MRA/MAHRH/MATD du 3 juillet 2007 portant conditions dôexploitation des 

ressources en eau à des fins pastorales : ce texte pr®cise les caract®ristiques des couloirs dôacc¯s (largeur dôau 

moins 100 m¯tres) et de la zone de s®curit® (rayon dôau moins 100 m¯tres) autour des points dôabreuvement du 

cheptel (mares, puits, forages, etc.). 

 

Décret n° 2007-485/PRES/PM/MAHRH du 27 juillet 2007 portant conditions et modalités de fourniture 

dôinformations sur leurs travaux par tout r®alisateur et/ou r®habilitation dôouvrages hydrauliques. 

Décret n° 2015 -1205/PRES-TRANS/ PM/ MERH/ MEF/ MARHASA/ MS/ MRA/ MICA/ MME/ MIDT/MATD/ du 28 

octobre 2015 portant normes et conditions de déversement des eaux usées ; 

¶ Dans le domaine du foncier et de lõam®nagement du territoire 

La gestion du domaine foncier est inclue dans ce Sous-projet avec toutes les mésures à entreprendre afin de 

conformer aux texte et règlements pour la construction des magasins. Les dispositions réglementaires citées 

dans ce rapport en mati¯re fonci¯re et de lôam®nagement du territoire sont applicables. 

Loi n° 055-2004/AN du 21 décembre 2004 portant Code général des collectivités territoriales au Burkina Faso. 

Cette Loi redéfinit le cadre territorial de la décentralisation et les compétences des différents niveaux de 

décentralisation. Elle précise les attributions d®volues aux collectivit®s en mati¯re dôenvironnement (articles 88, 

89, 90). 

Loi n° 017-2006/AN du 18 mai 2006 portant code de lôurbanisme et de la construction au Burkina Faso. Elle a 

pour objet dôorganiser et r®glementer le domaine de lôurbanisme et de la construction au Burkina Faso. Pour ce 

faire, elle définit clairement le cadre institutionnel responsable de ces activités : i) structures centrales et 

d®centralis®es (articles 3 ¨ 6) ; ii) structures consultatives (articles 7 ¨ 9). Lôarticle 190 fait obligation à obtenir un 

permis de construire pour toute construction en zone non a½®nag®e dô®tablissement destin®s ¨ recevoir du public 

et des maisons dôhabitation dont la superficie de plancjer hors dôîuvre d®passe 150 m2 . Pour les smagasins à 

construire, le permis de construire est obligatoire. Lôarticle 193 donne les diff®rents types de permis de construire 

et est stipulé comme suit : 

Il est institué trois catégories de permis de construire : 

- le permis de construire de catégorie A, pour les maisons ¨ usage dôhabitation en rez-de-chaussée 

(RDC) dont la surface totale de plancher hors îuvre ne d®passe pas cent cinquante m¯tres carr®s ;  

- le permis de construire de cat®gorie B, pour les maisons dôhabitation dont la surface totale de plancher 

hors îuvre d®passe cent cinquante m¯tres carr®s et les maisons ¨ usages autres que dôhabitation en 

rez-de-chauss®e (RDC),dont la surface totale de plancher hors îuvre ne d®passe pas cent cinquante 

mètres carrés ; 
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- le permis de construire de catégorie C, pour les bâtiments ¨ plus dôun niveau, les maisons ¨ usages 

autres que dôhabitation en rez-de-chauss®e (RDC) dont la surface totale de plancher hors îuvre 

dépasse cent cinquante mètres carrés et les établissements recevant du public. 

Loi n° 034-2012/AN du 2 juillet 2012 portant Réorganisation Agraire et Foncière au Burkina Faso (RAF). Cette 

Loi d®termine dôune part, le statut des terres du domaine foncier national en ce sens que les terres sont en 

principe la propriété de l'État, les principes généraux qui régissent l'aménagement et le développement durable 

du territoire, la gestion des ressources foncières et des autres ressources naturelles, ainsi que la réglementation 

des droits r®els immobiliers, et, dôautre part, les orientations dôune politique agraire. Elle pr®cise les principes 

dôam®nagement et de d®veloppement durable du territoire dans ses articles 3 et 40, notamment le principe de 

conservation de la diversité biologique et le principe de la conservation des eaux et des sols. Elle définit 

également dans les articles1 ¨ 6, le Sch®ma directeur sectoriel, ainsi que le Sch®ma directeur dôam®nagement 

du territoire et la Directive territoriale dôam®nagement. 

Loi n° 034-2009/AN du 16 juin 2009 portant régime foncier rural. Cette Loi traite de la reconnaissance et de la 

protection des droits fonciers ruraux et, plus particuli¯rement, des droits domaniaux de lô£tat et des collectivit®s 

territoriales, du domaine foncier relevant de ces dernières, ainsi que la prévention et la conciliation préalable 

(articles 25, 26,27, 30, 94,96, 97). 

Décret n° 2012-862/PRES/PM/MEF/MATD du 12 novembre 2012 portant autorisation de perception de recettes 

relatives aux prestations des services fonciers communaux. Ce Décret institue, au profit des budgets 

communaux, des recettes per­ues ¨ lôoccasion des prestations rendues par les services fonciers ruraux ou les 

bureaux domaniaux. Il fixe aussi le montant des recettes perçues, tel le droit de timbre, la participation aux frais 

de d®limitation des terrains, les droits dôinscription aux registres, les frais de recherche documentaire et pour 

services rendus. 

Décret n° 2012-1041/PRES/PM/MEF/MATDS/MAH/MRA/MEDD du 31 décembre 2012 portant constatation de la 

non mise en valeur des terres rurales acquises ¨ des fins dôexploitation ¨ but lucratif et fixation des taux et 

modalités de perception de la taxe de non mise en valeur desdites terres. Ce texte traite de la détermination et 

des modalités de perception de la taxe puis des poursuites et des sanctions relatives au paiement des taxes. 

Décret n° 2005-188/PRES/PM/MAHRH/MCE du 4 avril 2005 portant conditions dô®diction des r¯gles g®n®rales et 

prescriptions applicables aux installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration. 

Décret n° 2005-515/PRES/PM/MAHRH du 6 octobre 2005 portant proc®dures dôautorisation et de d®claration 

des installations, ouvrages, travaux et activités. 

Décret n° 2006-590/PRES/PM/MAHRH/MECV/MRA du 6 décembre 2006 portant protection des écosystèmes 

aquatiques. 

Décret n° 2014-481/PRES/PM/MATD/MEF/MHU du 3 juin 2014 déterminant les conditions et les modalités 

dôapplication de la loi nÁ034-2012/AN du 2 juillet 2012 portant réorganisation agraire et foncière au Burkina Faso. 

¶ Dans le domaine du genre 

La gestion participative des magasins induit le déclenchement des exigences en matière de genre contenues les 

textes nationaux liés à la SNG. 

 

Décret n° 2009 672/PRES/PM/MEF/MPF du 8 juillet 2009 portant politique nationale genre. Ce Décret a été 

®labor® dans le but de promouvoir lô®galit® et lô®quit® entre les hommes et les femmes. Il faudrait cependant 

signaler que la PNG est arriv®e ¨ termes et son niveau dô®valuation en termes de mise en îuvre fut satisfaisant. 

Dans la poursuite des objectifs visés par cette politique, elle est actuellement remplacée par une stratégie 

nationale en la matière durant la période 2021 -2025. La mise en îuvre du pr®sent programme respectera les 

orientations et prescriptions formulées par cette nouvelle stratégie. 
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Décret n° 2011-070/PRES/PM/MPF du 21 f®vrier 2011 portant Plan dôaction opérationnel. A lôinstar de la 

politique nationale a pour objectif général de promouvoir un développement participatif et équitable des hommes 

et des femmes.  

¶ Dans le domaine de la santé -sécurité 

La mise en îuvre du Sous-projet de construction de magasins va déclencher les exigences nationales en 

matière de protection sanitaire et de la sécurité des populations. Ces exigences sont déclinés à travers les lois 

qui suivent : 

- Loi n° 023/94/ADP du 9 mai 1994 portant Code de santé publique au Burkina Faso 

La Loi définit les droits et devoirs inhérents à la protection de la santé de la population. Elle interdit la pollution 

atmosph®rique, le d®versement, lôenfouissement des d®chets toxiques industriels, lôimportation des d®chets 

toxiques et précise que les déchets dôorigine industrielle doivent °tre ®limin®s conform®ment aux dispositions 

r®glementaires nationales. Ainsi, au sens de lôarticle 16, ç On entend par pollution atmosph®rique la pr®sence 

dans lôair et dans lôatmosph¯re de fum®e, poussi¯res ou gaz toxiques, corrosifs, odorants ou radioactifs dus au 

hasard de la nature ou du fait de lôhomme et susceptibles de porter atteinte ¨ lôhygi¯ne de lôenvironnement et ¨ la 

sant® de la population è. Selon les termes de lôarticle 23 : ç Le d®versement ou lôenfouissement des déchets 

toxiques industriels est formellement interdit ». 

Lôarticle 24 dispose que : ç Les d®chets toxiques dôorigine industrielle et les d®chets sp®ciaux doivent °tre 

éliminés impérativement conformément aux dispositions réglementaires nationales et internationales ». 

- Loi nÁ 022/2005/AN du 24 mai 2005 portant Code de lôhygi¯ne publique 

Elle a pour objectif de préserver et de promouvoir la santé publique, et de traiter de différents aspects de 

lôhygi¯ne publique, dont celles des installations industrielles et commerciales. Tout responsable dôunit® 

industrielle doit prendre des mesures pour la protection de la santé des travailleurs, de leurs familles et des 

populations riveraines. 

- Loi n° 017 -2014/AN du 20 mai 2014 portant interdiction de la production, de lôimportation, de la 

commercialisation et de la distribution des emballages et sachets plastiques non biodégradables 

Lôarticle 1 stipule que la pr®sente Loi vise ¨ ç ®liminer la propagation dans le milieu naturel des d®chets 

plastiques g®n®r®s par lôutilisation non rationnelle des emballages et sachets plastiques non biodégradables ; 

prot®ger davantage la sant® et lôhygi¯ne publiques ; pr®server la qualit® des sols, des eaux et de lôair ; assainir le 

cadre de vie des populations ; promouvoir lôutilisation des emballages et sachets plastiques biodégradables ». 

Cette loi sôapplique ¨ : ç tout producteur des emballages et sachets plastiques non biod®gradables sur le 

territoire national ; tout importateur des emballages et sachets plastiques non biodégradables sur le territoire 

national ; tout distributeur des emballages et sachets plastiques non biodégradables sur le territoire national ; 

toute personne physique ou morale qui exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale ou 

professionnelle nécessitant lôutilisation des emballages et sachets plastiques è (article 3). 

Lôarticle 6 indique les interdits suivants : ç tout abandon dôemballages ou de sachets plastiques dans le milieu 

naturel, les voies publiques ou dans des lieux autres que les décharges prévues par les autorités publiques 

compétentes ; tout déversement, tout rejet des emballages et sachets plastiques dans les rues et autres lieux 

publics, en milieu urbain et rural, dans les infrastructures des r®seaux dôassainissement, sur les arbres, dans les 

cours et plans dôeau et sur leurs abords; tout d®p¹t de produits solides ou liquides conditionn®s dans des 

emballages et sachets plastiques sur le domaine public, y compris dans les eaux intérieures; toute immersion de 

produits solides ou liquides conditionnés dans des emballages et sachets plastiques dans les eaux intérieures, 

les barrages et les fleuves; tout rejet ou abandon dans les eaux intérieures des emballages et sachets plastiques; 

toute production, importation, commercialisation, distribution des emballages et des sachets plastiques non 

homologués ». 
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- Décret n° 2001-251/PRES/PM/MS du 30 mai 2001 (JO 2001 N°25) portant adoption des documents 

intitul®s ñcadre strat®gique de lutte contre le VIH/SIDA 2001-2005 et « Plan d'action de lutte contre le 

VIH/SIDA au Burkina en 2001 ». 

- Décret n° 2001-731/PRES/PM/MJDH du 28 décembre 2001 (JO 2002 N°05) portant adoption de la 

politique et du Plan d'action et d'orientation pour la promotion et la protection des droits humains. 

¶ Autres textes importants 

Loi n° 034-2002/AN du 14 novembre 2002 portant loi dôorientation relative au pastoralisme au Burkina Faso 

Les espaces affectés aux activités pastorales confèrent des droits collectifs (droits réels) aux pasteurs installés. 

Ceux-ci ne peuvent être privés de leurs droits que pour cause dôutilit® publique et sous r®serve dôune juste et 

pr®alable indemnisation (articles 13, 16). Cette loi sera d®clench®e pour la mise en îuvre de ce Sous-projet dan 

le respect de lôesprit dôoccupation de lôespace d®di® au pastoralisme. 

Loi n° 024-2007/AN du 13 novembre 2007, portant protection du patrimoine culturel 

Cette loi définit et donne un contenu au patrimoine culturel, elle précise les servitudes liées aux biens reconnus et 

¨ leur inscription ¨ lôinventaire, la prise en compte du volet archéologique dans le cadre des grands travaux 

(articles 2, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 38). Conform®ment ¨ cette loi et ses d®crets, lôh®ritage culturel du Burkina 

Faso est protégé. Ces mésures de protection du patrimoine culture seront appliquées pour lôimplantation des 

magasins 

 

 

Tableau 4: Normes de qualit® de lõair ambiant 

NÁ DôORDRE PARAMÈTRES (MG/KG MS OU PRÉCISÉS) VALEURS LIMITES 

1 PH 5,5 ÷8 

2 Conductivité 4µs/cm 

3 Taux dôabsorption dusodium 
2000 

4 Antimoine 
20 

5 Argent 
30 

6 Arsenic 
800 

7 Baryum 
300 

8 Béryllium 1000 

9 Cadmium  

10 Chrometotal  

11 Cobalt  

12 Cuivre  

13 Cyanurelibre 100 

14 Cyanuretotal 500 

15 Ferblanc 300 
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16 Fluoruretotal 2000 

17 Mercure 30 

18 Molybdène 40 

19 Nickel 700 

20 Plomb 2500 

21 Sélénium 70 

22 Zinc 3000 

Hydrocarbures aromatiquesmonocycliques 

23 Benzène 5 

24 Chlorobenzène 10 

25 1.2Dichlorobenzène 10 

26 1.3Dichlorobenzène 10 

27 1.4Dichlorobenzène 10 

28 Ethylbenzène 70 

29 Styrène 50 

30 Toluène 200 

31 Xylène 190 

32 Nonchlorés 10 

33 Chlorés 5 

Hydrocarbures aromatiques polycycliques(HAP) 

34 Benzo (a)anthracène 350 

35 Benzo (a)pyrène 10 

36 Benzo (b)fluoranthène 350 

37 Dibenzo (a, h)anthracène 10 

38 Indénol (1.2.3-c, d)pyrène 350 

39 Naphtalène 50 

40 Phénanthrène 300 

41 Pyrène 100 

Hydrocarbureschlorés 

42 Aliphatiqueschlorés 50 

43 Polychlorobiphényles(PCB) 50 

44 Chlorobenzène 40 
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2.2.3. Processus dõ£tude dõImpact Environnemental et Social 

Selon la loi n° 006-2013/AN du 2 avril 2013 portant Code de lôEnvironnement au Burkina Faso, les activit®s 

susceptibles d'avoir des incidences significatives sur l'environnement, tel le présent sous-projet sont soumises à 

l'avis pr®alable du Minist¯re charg® de l'environnement ¨ travers lôANEVE par une ®valuation environnementale 

strat®gique, une ®tude ou une notice dôimpact sur lôenvironnement. 

2.2.3.1. Normes environnementales applicables dans le cadre du sous-projet 

Le Décret no 2001-185 /PRES/PM/MEE du 7 mai 2001 porte fixation des normes de rejets de polluants dans lôair, 

lôeau et le sol. A ce titre, il indique les valeurs limites en termes de qualit® des eaux potables, de rejets des eaux 

us®es dans les eaux de surface, de polluants dans lôair et le sol. 

Les normes de qualité des eaux potables sont indiquées dans le tableau ci-dessous. 

 

 

 

2 . 2 . 3 . 1 . 1 . Qualit® de lõair ambiant 

Le tableau ci-dessous pr®sente les normes de qualit® de lôair ambiant. 

 

Tableau 5:  Normes de rejets de polluants dans lõair, lõeau et le sol 

 

NÁ DôORDRE SUBSTANCES VALEURS LIMITES (EN ɛG/M3) 

1 Monoxyde carbone(CO) 30 

2 
Dioxyde de soufre(SO2) 

300 

200 ÷ 

 

3 Dioxyde dôazote(NO2) 100 

4 Particules 

300 

200 ÷ 

 

5 Plomb(Pb) 2 

45 Hexachlorobenzène 55 
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6 Ozone(O3) 

200 

150 ÷ 

 

Source : Décret n°2001-185/PRES/PM/MEE du 7 mai 2001 portant fixation des normes de rejets de polluants 

dans lôair, lôeau et le sol, article 3. 

2 . 2 . 3 . 1 . 2 . N o r m e s  d e  q u a l i t é  d e s  s o l s 

Tableau 6 : Normes de qualité des sols (confère annexe 4) 

Source:Décret N°2001-185/PRES/PM/MEE du 7 mai 2001portant fixation des normes de rejets de polluants 

dans lôair,lôeauet le sol, article14 

 

2.2.3.2. Bruit 

Au niveau national, il nôy a pas de norme de niveau de bruit ¨ respecter. Cependant le Code de lôhygi¯ne 

publique en son article 122 : dispose ceci:  « Lôinstallation des ateliers bruyants ou toute autre source de bruit 

intense est interdite aux abords des établissements scolaires, des formations sanitaires, des lieux de culte, des 

cimetières, des casernes, des zones résidentielles et autres services administratifs. »  

Selon lôarticle 123: ç lôutilisation abusive des haut-parleurs, des avertisseurs sonores et lôinstallation de tout atelier 

bruyant sont interdites dans les agglom®rations urbaines, sauf autorisation sp®ciale de lôautorit® communale. è 

En lôabsence de norme nationale, les normes de lôOMS en la matière devront être respectées. Elles sont 

présentées aux tableaux suivants, respectivement pour les bruits externes et internes. 

 

Tableau 7 : Normes pour bruits ¨ lõext®rieur 

RÉCEPTEURS UNE HEURE LAeq (DBA) 

Jour (7 h à 22 h) Nuit (22 h à 7 h) 

Résidentiel, institutionnel et 

éducationnel 

55 45 

Industriel et commercial 70 70 

(OMS, 1999) 

 

Tableau 8 : Normes pour bruit ¨ lõinterne 

LOCALISATION DES RÉCEPTEURS LAeq DURÉE (HEURES) 

Habitation 35 16 

Chambre à coucher 30 8 

École 35 Pendant les classes 

Hôpital 30 24 
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Industrie, centre commercial et dôachat et 

transport 

70 24 

(OMS, 1999) 

2.3. Cadre institutionnel au Burkina Faso. 

Le Burkina Faso est un État démocratique, laïc et unitaire comportant des collectivités territoriales décentralisées 

réparties en 13 Régions et 351 Communes. Ces collectivités sont dotées de la personnalité juridique et de 

lôautonomie financi¯re. La r®gion est ¨ la fois une collectivit® territoriale et une circonscription administrative. 

Dans lôorganisation administrative du Burkina Faso, on distingue des structures centrales et des structures 

locales qui ont un lien plus ou moins ®troit avec lôenvironnement. 

Plusieurs acteurs ou structures seront impliqués dans la gestion environnementale et sociale du sous-projet.   

2.3.1. Ministère de l'Agriculture, des Ressources Animales et Halieutiques (MARAH) 

Le Minist¯re de lôAgriculture et des Ressouces  Halieutiques (MARH) assure la tutelle technique du Sous-projet. 

Le MARH est chargé de conduire la politique agricole au Burkina Faso ; il est organisé en plusieurs directions 

g®n®rales. Toutefois, celles qui ont un lien avec la mise en îuvre du sus-Sous-projet sont la Direction Générale 

des Am®nagements Hydrauliques et du D®veloppement de lôIrrigation (DGAHDI), la Direction Générale des 

Productions V®g®tales (DGPV), la Direction G®n®rale de la Formation et de lôOrganisation du Monde Rural 

(DGFOMR), la Direction G®n®rale de la Promotion de lô£conomie Rurale (DGPER) et la Direction G®n®rale des 

Études et des Statistiques Sectorielles (DGESS).  

Ces diff®rentes structures interviennent respectivement dans lôam®nagement agricole et le d®veloppement de 

lôirrigation, la protection des v®g®taux (gestion des pesticides), lôorganisation et la formation des producteurs, la 

promotion des produits agricoles et le suivi-®valuation. Pour lôex®cution du Sous-projet, il sera installée une unité 

de gestion du Sous-projet (UGP) qui va veiller ¨ la planification et ¨ la mise en îuvre des activit®s de 

sauvegarde environnementale et sociale. 

Au niveau d®concentr®, il y a les agents des directions r®gionales et provinciales. Dans les d®partements, lôappui 

technique en mati¯re agricole est assur® par les Zones dôAppui Techniques (ZAT) et les Unit®s dôAppui 

Techniques (UAT). 

Dans le cadre de la mise en îuvre du projet PIMSAR, le porteur est le Minist¯re de l'Agriculture, des Ressources 

Animales et Halieutiques (MARAH). Elle sera garante de toutes les stratégies de veille environnementale et 

sociale dans le cadre de lôimpl®mentation de ce projet 

 

2.3.2. Minist¯re de lõEnvironnement, de lõ£conomie Verte et du Changement Climatique 

(MEEVCC) 

Le Minist¯re de lôEnvironnement, de lô£conomie Verte et du Changement Climatique (MEEVCC) est le principal 

garant institutionnel en matière de gestion de lôenvironnement et des ressources naturelles au Burkina Faso. Ce 

ministère comprend cinq principales structures en charge des questions environnementales et de gestion des 

ressources naturelles dôune part et de la proc®dure EIE/NIE et EES dôautre part : la Direction Générale de la 

Pr®servation de lôEnvironnement (DGPE), la Direction G®n®rale des Eaux et For°ts (DGEF), la Direction du 

D®veloppement Institutionnel et des Affaires Juridiques (DDIAJ et lôAgence Nationale des £valuations 

Environnementales (ANEVE), les directions régionales et provinciales concernées. 
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Toutes ces directions disposent de compétences à travers les ingénieurs et techniciens environnementalistes qui 

ont en charge les questions de gestion des ressources naturelles et du cadre de vie des circonscriptions dont ils 

relèvent.  

Sur le plan op®rationnel, lôANEVE assure lôexamen et lôapprobation de la classification environnementale des 

projets ainsi que lôapprobation des rapports EIES/NIES et PR au niveau central. Il participe au suivi externe (les 

inspections), notamment en ce qui concerne les pollutions et nuisances, et lôam®lioration de lôhabitat et du cadre 

de vie. Pour le niveau r®gional, il sôappuie sur les directions r®gionales de lôenvironnement. 

Dans le cadre de la pr®sente ®tude, côest le minist¯re en charge de lôenvironnement notamment ¨ travars 

lôANEVE qui aura la charge, la validation de cette ®tude conformit® environnementale et sociale. 

2.3.3. Autres institutions impliquées dans la gestion environnementale du sous-projet 

Les autres structures impliqu®es dans la mise en îuvre des mesures environnementales et sociales sont 

repertoriées dans le tableau suivant ainsi que leurs principales rôles et responsabilités. 

Tableau 9 : Institutions impliquées dans la gestion ES 

Institutions concernées Domaines dõimplication 

Le Minist¯re de lôAdministration Territoriale et de la 

Décentralisation (MATD) 

 

Gestion des aspects fonciers et des organisations 

sociales 

Le Ministère de la Femme, de la Solidarité Nationale et 

de la Famille (MFSNF) 

 

Implication de la mise en îuvre des aspects li®s au 

genre et à la femme spécifiquement 

Les Collectivités locales 

 

Gestion des organisations et de lôesp¯ce communal 

Le ministère de la santé à travers les structures 

deconcentrées 

 

Assurer lôintégration des aspects santé et sécurité 

Les ONG et les associations communautaires et/ ou de 

producteurs 

 

Mise en îuvre des actions du sous-projet 

Le Ministère des Ressources Animales et Halieutiques 

(MRAH) ; 

 

Suivi des aspects pastoraux et halieutiques 

Les Consultants et/ou Bureaux dôEtude et Contr¹le 

 

Assurer la supervision de la mise  en îuvre des mesures 

environnementales et sociales 

Les Entreprises de BTP Assurer la mise en îuvre des mesures 
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environnementales et sociales 

 

2.4. Accords multilatéraux en mati¯re dõenvironnement 

Le Burkina Faso a ratifi® plus dôune trentaine de conventions, trait®s et protocoles en mati¯re de protection des 

écosystèmes, de gestion des déchets dangereux et de lutte contre les nuisances diverses. Dans le cadre de la 

présente étude, les orientations stratégiques des conventions et accords multilatéraux en matière 

dôenvironnement seront prises en compte. Il sôagit des conventions et accords multilat®raux suivants : 

 

Tableau 10 : Principales conventions, traités et protocoles ratifiés par le Burkina Faso 

TITRE DE LA CONVENTION LIEU ET DATE 

DôADOPTION 

DATE ET DÉCRET DE RATIFICATION 

Convention africaine sur la conservation 

de lanature et des ressourcesnaturelles 

Alger 

15-09-1968 

28-09-1969 

Décret n° 68-277 du23-11-1968 

 Convention relative aux 

zoneshumidesdôimportance 

internationale particulièrementcomme 

habitat des oiseauxdôeau. 

Ramsar 

02-02-1971 

Zatu AN VII 2 du23-08-1989 

Kiti AN VII 3 bis du23-08-1989 

Conventionconcernant la protection 

dupatrimoine mondial, culturel 

etnaturel. 

Paris 

23-11-1972 

02-07-1987 

Déc. n° 85-297du03-06-1985 
Convention sur le commerce 

internationaldes espèces de faunes et 

de flore sauvagesmenac®esdôextinction. 

Washington03-

03-1973 

11-01-1990 

Zatu AN VII 2 du23-08-1989. 

Kiti 85-185 du30-12-1985. 
Amendement à la Convention sur 

lecommerce international des 

espèces de faunes et deflore 

sauvages menac®es dôextinction 

(art.XXI). 

Gaberone 30-

04-1983 

Déc. n° 91-399 du 10-101991 

Convention sur la conservation 

desespècesmigratrices 

appartenant à la faunesauvage. 

Bonn 

23-06-1979 

01-10-1990 

Zatu AN VII 2 du23-08-1989 

Kiti AN VII bis du23-09-1989 
Convention relative à la 

conservation de lavie sauvage et 

du milieunaturel 

Berne 

19-09-1979 

01-10-1990 

Zatu AN VII 2 du23-08-1989 

Kiti AN VII 3 bis du23-09-1989. Convention pour la protection de la 

couchedôozone 

Vienne 

22-03-1985 

28-06-1988 

Zatu 86-16 du05-03-1986 

Kiti 86-70 du05-03-1986 Protocole de Montréal relatif à des 

substancesquiappauvrissent la 

couchedôozone. 

Montréal 16-09-

1987 

18-10-1989 

Zatu AN VI 21 du13-01-1989 

Kiti AN VI 164 du20-01-1989 Amendement au Protocole de Montréal 

relatif àdessubstances qui appauvrissent 

la couchedôozone. 

Copenhague199

2 

Loi n° 11/95/ADP du27-04-

1995.Déc. n° 95-380 du27-09-1995 

Convention sur lôinterdiction dôimporter 

enAfrique des déchets dangereux et 

sur le 

contrôledesmouvementstransfrontière

s. 

Bamako 

30-01-1991 

Loi n° 19/93/ADP du 24-05-1993.Prom. 

Déc. n° 93-191 du16-06-1993. 

Déc. n° 93-284 du20-09-1993. 

Convention-cadre sur les 

changementsclimatiques. 

Rio 

12-06-1992 

Loi n° 22/93/ADP du 24-05-1993.Prom. 

Déc. n° 93-194 du16-06-1993. 

Déc. n° 93-287 du20-09-1993. Convention sur la diversitébiologique. Rio deJaneiro 05-

06-1992 

Loi n° 17/93/ADP du24-05-1993.Prom. 

Déc. n° 93-194 du16-06-1993. 

Déc. n° 93-292 du20-09-1993. Convention internationale sur la lutte 

contrela désertification dans les pays 

gravement touchés parla sécheresse 

et/ou ladésertification. 

Paris 

17-06-1994 

Loi n° 33/95 du 29-12-1995.Prom. 

Déc. n° 95-500 du01-12-1995. 

Déc. n° 95-569 du29-12-1995. 
Convention internationale pour la 

protectiondesvégétaux. 

 

Rome 

06-12-1951 

Loi n° 61/94ADP/ du 22-12-1994.Prom. 

Déc. n° 95-16 du18-01-1995. 

Déc. n° 95-93  du 07 mars1995. 
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Convention de Bâle sur le contrôle 

desmouvements transfrontières de 

déchets dangereux et deleurélimination. 

Bâle 

1989 

Décret n°98-

424/PRES/PM/MAET/ME

E du 5 octobre 1998 

portant ratificationde la 

Convention deBâle. 

Protocole deKyoto 31 mars2005 

Protocole de Cartagena sur la 

préventiondes 

risquesbiotechnologiques 

31 mars2005 

Source : Direction g®n®rale de lôam®lioration du cadre de vie - DGACV, Burkina, non datée. 

2.5. Exigences de la Banque Africaine de Développement 

Les Sous-projets financés par la Banque Africaine de Développement (BAD) sur la base du Système de 

Sauvegarde intégré (SSI) sont catégorisés au regard de leurs impacts potentiels environnementaux et sociaux, 

positifs et négatifs, pendant la phase d'identification de projet, afin de les classer dans l'une des catégories 1, 2, 3 

ou 4, en utilisant la liste de contrôle pour le tri environnemental et social préliminaire.  

Les sauvegardes environnementales et sociales de la Banque africaine de développement sont la pierre 

angulaire des mesures de soutien de la Banque à la croissance économique et à la durabilité environnementale 

en Afrique. Il s'agit d'un ensemble de cinq exigences de sauvegardes opérationnelles (SO), que les clients de la 

BAD doivent respecter dans des contextes de risques et d'impacts environnementaux et sociaux (BAD, 2013). La 

Sauvegarde opérationnelle 1 est relative ¨ lô®valuation environnementale et sociale. Cette SO primordiale r®git le 

processus de d®termination de la cat®gorie environnementale et sociale dôun projet et les exigences de 

lô®valuation environnementale et sociale qui en d®coulent. 

La BAD a adopté en décembre 2013 un Système de Sauvegardes Intégré (SSI) qui est  conçu pour promouvoir 

la durabilité des résultats des Sous-projets par la protection de lôenvironnement et des personnes contre les 

éventuels impacts négatifs des Sous-projets. Les sauvegardes de la BAD ont pour objectifs: (i) dô®viter, dans la 

mesure du possible, les impacts négatifs des Sous-projets sur lôenvironnement et les personnes concern®es, tout 

en optimisant les bénéfices potentiels du développement, (ii) de minimiser, atténuer et/ou compenser les impacts 

négatifs des Sous-projets sur lôenvironnement et les personnes touch®es, ¨ d®faut de les ®viter et (iii) dôaider les  

emprunteurs/clients à renforcer leurs systèmes de sauvegarde et développer leur capacité à gérer les risques 

environnementaux et sociaux. La Banque requiert que les emprunteurs/clients se conforment à ces sauvegardes 

lors de la pr®paration et de lôex®cution des Sous-projets. La déclaration de politique de sauvegardes intégrée 

établit les principes essentiels qui fondent lôapproche de la Banque en mati¯re de sauvegarde. Les cinq 

Sauvegardes Opérationnelles (SO) de la BAD sont : 

¶ SO1 : Évaluation Environnementale et Sociale : Cette SO primordiale régit le processus de 

détermination de la catégorie environnementale et sociale dôun Sous-projet et les exigences de 

lô®valuation environnementale et sociale qui en d®coulent. 

¶ SO2 : Réinstallation involontaire : Acquisition de terres, déplacement et indemnisation des 

populations. Cette SO consolide les conditions et engagements politiques énoncés dans la politique 

de la Banque sur la r®installation involontaire et int¯gre un certain nombre dôam®liorations destin®es 

¨ accro´tre lôefficacit® op®rationnelle de ces conditions. 

¶ SO4 : Prévention et contrôle de la pollution, gaz à effet de serre, matières dangereuses et 

utilisation efficiente des ressources : elle couvre toute la gamme dôimpacts li®s ¨ la pollution, aux 

déchets et aux substances dangereuses clés, pour lesquels il existe des conventions internationales 

en vigueur, ainsi que des normes compl¯tes sp®cifiques ¨ lôindustrie ou r®gionales, qui sont 

appliqu®es par dôautres BMD, notamment pour lôinventaire des gaz ¨ effet de serre. 

¶ SO5 : Conditions de travail, santé et sécurité : La SO5 définit les exigences de la Banque envers 

ses emprunteurs ou ses clients concernant les conditions des travailleurs, les droits et la protection 

contre les mauvais traitements ou lôexploitation. Elle assure ®galement une meilleure harmonisation 

avec la plupart des autres banques multilatérales de développement. 
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Au regard des principaux enjeux environnementaux et sociaux préliminaires identifiés à ce stade, le Sous-projet a 

été classé en Catégorie 2, selon le Système de Sauvegardes Intégré (SSI) de la Banque, avec trois (03) 

Sauvegardes Opérationnelles (SO) déclenchées à savoir :  

SO 1 : Evaluation environnementale et Sociale pour classer le sous-projet catégorie 2 et donner les 

modalités et condition de réalisation de la Notice ; 

SO3 : Biodiversité et services écosystémiques : Cette SO fixe les objectifs pour conserver la diversité 

biologique et promouvoir lôutilisation durable des ressources naturelles 

SO 4 : Prévention et contrôle de la pollution, gaz à effet de serre, matières dangereuses et utilisation 

efficiente des ressources; 

SO 5 : Conditions de travail, sant® et s®curit® pour tenir compte des cas dõaccident de travail, de 

lõHygi¯ne, sant® et s®curit® au travail. 

2.5.1. Politique de la banque en matière de réduction de la pauvreté (2001) 

La politique de la Banque en matière de réduction de la pauvreté a pour but de reduire la pauvreté en Afrique, 

gr©ce ¨ des strat®gies propres ¨ favoriser lôappropriation nationale et la participation ainsi quô¨ des actions 

tendant à améliorer le bien-être des pauvres, notamment la réalisation des objectifs de développement du 

millénaire (ODM). Elle a pour objectif de placer la réduction de la pauvreté au premier plan des activités de prêt 

et hors pr°t de la Banque et dôaccompagner les pays membres r®gional (PMR) dans leurs efforts de lutte contre 

la pauvreté. La contribution au processus du document de stratégie pour la réduction de la pauvreté (DSRP) pris 

en charge par les pays eux-mêmes joue un rôle important à cet égard. 

2.5.2. Politique de la banque en matière de gestion intégrée des ressources en eau (2000) 

Le principal objectif de la politique consiste à favoriser une approche intégrée de la gestion des ressources en 

eau pour le développement économique et atteindre les objectifs de réduction de la pauvreté dans la région. 

Lôapproche int®gr®e prend en compte la p®nurie croissante de lôeau et les diverses utilisations concurrentes des 

ressources en eau en Afrique. Les principales composantes de cette approche sont les suivantes : 

¶ Equilibrer lôutilisation de lôeau entre les besoins fondamentaux et interd®pendants dans les 

domaines social, économique et écologique ; 

¶ G®rer lôutilisation de lôeau de fa­on int®gr®e et globale dans les domaines de lôagriculture, de 

lôirrigation, de lôassainissement, de la consommation domestique et industrielle, de 

lôhydro®lectricit®, de lô®nergie et des transports ; 

¶ Assurer lôam®nagement int®gr® des eaux de surface et des eaux souterraines ; 

¶ Elaborer et mettre en îuvre lôinfrastructure institutionnelle et technique la mieux indiqu®e pour 

la gestion de lôeau ; 

¶ Faciliter une participation plus poussée du secteur priv® et la mise en îuvre de mesures de 

recouvrement des co¾ts sans pr®judice pour lôacc¯s des pauvres aux ressources en eau ; 

¶ Assurer la durabilit® ®cologique et la prise en compte des questions dô®galit® entre lôhomme et 

la femme dans tous les aspects de lôam®nagement et de la gestion des ressources en eau. 

Le document de politique vise les objectifs suivants : 

¶ Servir de cadre de référence pour les services du Groupe de la Banque tout au long du cycle 

des Sous-projets et programmes li®s ¨ lôeau dans les pays membres régionaux ; 

¶ Informer les pays membres régionaux des conditions requises par la Banque pour intervenir 

dans le secteur de lôeau ; 

¶ Encourager les pays membres régionaux à initier et à élaborer des politiques nationales de 

gestion intégrée des ressources en eau ; 
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¶ Servir de base pour la coordination des opérations de gestion intégrée des ressources en eau 

avec les organisations bilatérales, multilatérales et non gouvernementales. 

La mise en îuvre de la politique de gestion int®gr®e renforcera le rôle du Groupe de la Banque dans les 

programmes nationaux, régionaux et sous régionaux de santé publique, de lutte contre la pauvreté et de 

protection de l'environnement dans la perspective de la sécurité en eau. 

 

2.5.3. Politique de diffusion et dõacc¯s ¨ lõinformation (2012) 

La politique révisée en 2012 vise à : 

V Maximiser la diffusion des informations détenues par le Groupe de la Banque et limiter la liste 

dôexceptions, pour d®montrer la volont® du Groupe de rendre public cette information ; 

V Faciliter lôacc¯s ¨ lôinformation sur les op®rations du Groupe de la Banque et son partage avec un large 

spectre de parties prenantes ; 

V Promouvoir la bonne gouvernance, la transparence et la responsabilité ; 

V Am®liorer lôefficacit® de la mise en îuvre et mieux coordonner les processus de diffusion de 

lôinformation ; 

V Faire mieux connaître la mission, les stratégies et les activités du Groupe de la Banque ; 

V Appuyer le processus consultatif du Groupe de la Banque dans le cadre de ses activités et la 

participation des parties prenantes dans lôex®cution des Sous-projets financés par le Groupe ; 

V Assurer lôharmonisation avec les autres institutions de financement, du d®veloppement dans le domaine 

de la diffusion de lôinformation 

Lô®laboration de la politique r®vis®e de diffusion et dôaccessibilit® de lôinformation du Groupe de la Banque repose 

sur de vastes consultations au sein du Groupe de la Banque et ¨ lôexterne avec les principales parties prenantes 

dont les pays membres régionaux, les communautés économiques régionales, le secteur privé, les partenaires 

au développement et la société civile. 

2.5.4. Politique de la BAD en matière de genre 

La stratégie décennale 2013-2022 de la BAD r®affirme son engagement en faveur de lô®galit® entre les hommes 

et les femmes comme essentiel au progrès économique et au développement durable. Au titre de la SD, la BAD 

utilisera des outils, processus et approches existants et nouveaux afin dôint®grer efficacement le genre dans les 

domaines prioritaires des infrastructures, de la gouvernance, des compétences et de la technologie, de 

lôint®gration r®gionale et du d®veloppement du secteur priv®. 

Sôappuyant sur les enseignements tir®s, la BAD redoublera ses efforts pour promouvoir lôautonomisation 

économique des femmes, renforcer leur statut juridique et leurs droits de propriété, et améliorer la gestion du 

savoir et le renforcement des capacit®s. La BAD sôefforce ®galement de renforcer les capacit®s internes, 

notamment par une meilleure coordination intersectorielle, afin dôoptimiser les synergies permettant de maximiser 

les résultats obtenus en matière de genre. 

Pour mettre en îuvre cet engagement en faveur de lô®galit® hommes-femmes, la BAD a établi une stratégie en 

matière de genre afin de guider ses efforts visant à intégrer efficacement cette question dans ses opérations et 

de promouvoir lô®galit® entre les hommes et les femmes en Afrique. La Strat®gie en mati¯re de genre : Investir 

dans lô®galit® hommes-femmes pour la transformation de lôAfrique (2014-2018) imagine une Afrique où les 

femmes et les filles africaines ont facilement accès au savoir, où les compétences et les innovations des femmes 

sont optimisées, où leurs capacités contribuent à multiplier les opportunités économiques, et où elles participent 

pleinement à la prise de décisions.  
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La stratégie en mati¯re de genre identifie trois piliers qui se renforcent mutuellement pour sôattaquer aux causes 

sous-jacentes de lôin®galit® entre les hommes et les femmes : 

V le statut juridique et les droits de propriété des femmes, 

V lôautonomisation ®conomique des femmes, et  

V Le renforcement des compétences et la gestion du savoir. 

Les progrès réalisés pour chacun de ces piliers seront intégrés dans les principaux domaines opérationnels et les 

domaines dôint®r°t particulier de la BAD, identifi®s dans la strat®gie. 

2.5.5. Les procédures d'évaluation environnementale et sociale de la banque 

Les procédures d'évaluation environnementale et sociale sont ainsi applicables tout au long du cycle du Sous-

projet, avec des tâches différenciées à effectuer, rôles et responsabilités distinctes pour la Banque, ses 

emprunteurs et les clients : 

V Pendant la programmation de pays, la tâche clé est de développer et mettre à jour des données de 

référence sur les composantes environnementales et sociales des PMR, des politiques, des 

programmes et des capacités à mieux intégrer les dimensions environnementale et sociale dans les 

priorités de prêt ; 

V Lors de la phase d'identification du Sous-projet, l'exercice de dépistage se concentre sur les dimensions 

sociale et environnementale d'un Sous-projet pour les classer dans les quatre catégories définies par la 

Banque sur la base des impacts environnementaux et sociaux négatifs potentiels du Sous-projet. 

V Lors de la préparation du Sous-projet, l'exercice d'évaluation aide à définir la portée de l'évaluation 

environnementale et sociale (EES). Lô®valuation doit °tre faite par l'emprunteur en fonction de la 

catégorie de Sous-projet, avec l'aide du personnel des départements opérationnels. La préparation de 

lô®valuation n®cessite des consultations avec les intervenants principaux et dôautres cat®gories. Une fois 

lôEES finalis®e, le processus de revue permet aux minist¯res op®rationnels de veiller ¨ ce que la vision, 

les politiques et les directives de la Banque soient dûment prises en compte dans la conception et 

l'exécution des Sous-projets. 

V Lors de la phase d'évaluation, le résumé de l'EES doit être examiné et approuvé par la Division des 

sauvegardes et de la conformité. Enfin, les procédures exigent la divulgation publique du résumé 

conformément aux délais prévus. Pour la catégorie 1 des Sous-projets, ceux-ci doivent être divulgués 

pour 120 jours pour les Sous-projets du secteur public et au moins pendant 60 jours pour les opérations 

du secteur privé. Toutes les opérations de catégorie 2 sont publiées pour 30 jours avant les 

délibérations du Conseil. 

Lors de la phase de mise en îuvre du Sous-projet, les emprunteurs doivent assurer la mise en îuvre de plans 

de gestion environnementale et sociale mis au point pour éviter ou atténuer les effets négatifs, tout en surveillant 

les impacts du Sous-projet et les résultats. Le personnel opérationnel doit superviser le travail des emprunteurs 

et vérifier la conformité à travers des missions de supervision et / ou audits environnementaux et sociaux, chaque 

fois que nécessaire. Les audits entrepris pendant la phase d'achèvement et post-évaluations viseront aussi à 

évaluer la durabilité environnementale et sociale des résultats. 

2.5.6. Cadre d'engagement consolidé avec les organisations de la société civile (2012) 

Lôobjectif ultime du Cadre dôengagement avec les OSC est de permettre ¨ la Banque dôobtenir de meilleurs 

résultats et un plus grand impact sur le processus de développement , grâce à la consolidation de ses 

mécanismes de participation et de coordination avec les OSC. Plus précisément, les objectifs du Cadre 

consistent à: a) renforcer les capacités de la Banque à établir des modalités de coopération avec les OSC; b) à 

encourager les interactions avec les OSC dôune mani¯re qui contribue effectivement ¨ la mission de la Banque et 

¨ lô efficacit® de son appui aux PMR; et c) ¨ ®noncer des directives op®rationnelles ¨ lôintention du si¯ge, des 

centres de ressources régionaux, des bureaux extérieurs et du personnel travaillant sur les Sous-projets. 



 

39 

Le Cadre dôengagement avec les OSC devrait aboutir aux avantages suivants : 

V Impact sur le développement.  

La collaboration élargie avec les OSC est un élément fondamental du développement durable susceptible 

dôaccro´tre lôimpact des interventions financ®es par la Banque. 

V Relations publiques/partenariat.  

En tant quôinstitution publique, la BAD est r®solue ¨ faire preuve de transparence sur ses activit®s et ¨ tendre la 

main aux personnes touchées par celles-ci. Le dialogue avec les OSC permet généralement de collaborer plus 

systématiquement avec les parties prenantes, de transmettre des informations sur la Banque et sur ses 

op®rations et de recueillir lôavis des OSC. 

V Résultats et efficacité. 

Lorsque les OSC travaillant dans le domaine du développement sont compétentes et expérimentées, elles sont 

plus efficaces dans lôex®cution de Sous-projets sociaux et détiennent un avantage comparatif pour ce qui est des 

coûts, des délais, de la flexibilité, du savoir local et de la proximité avec les populations bénéficiaires. Les 

partenariats avec les OSC compétentes pourraient faciliter la réalisation des objectifs de développement de 

lôAfrique. 

V Dialogue stratégique.  

Les OSC peuvent mettre en exergue des questions importantes pour la formulation, lôex®cution et lôexamen de 

politiques et programmes appuyés par la BAD, en ce quôelles apportent des renseignements et des points de vue 

différents dans les cercles officiels. Elles peuvent pousser la Banque à approfondir sa réflexion et à perfectionner 

ses orientations stratégiques. 

V Viabilité politique. 

 Les discussions avec les OSC peuvent aider la Banque à déterminer le niveau de soutien local dont ses 

politiques ont besoin. Un dialogue constructif avec les OSC peut contribuer à une compréhension mutuelle et à 

obtenir un soutien accru pour les mesures préconisées par la Banque. 

V Appropriation.  

Le dialogue avec les OSC peut am®liorer ç lôappropriation è par les b®n®ficiaires et le public, des politiques 

recommandées et des Sous-projets financés par la BAD. 

Tableau 11 : Sauvegardes Opérationnelles de la BAD applicables et pertinence pour le Sous-projet 

N° Sauvegardes 

Opérationnelles 

Objectifs Pertinence 

pour le 

Sous-

projet  

SO1  Évaluation 

Environnementale 

et Sociale  

La SO 1 ®nonce les principes de lô®valuation environnementale et consacre 

la catégorisation utilisée antérieurement en y ajoutant une nouveauté: une 

sous-classification du risque climatique. Elle propose, lô®tude dôimpact et 

lôEES, pour lesquels elle adopte une proc®dure de r®alisation comparable 

en tous points à celle de la Banque. 

La catégorisation des Sous-projets pour fins dô®valuation environnementale 

par la Banque africaine de développement 

Les Sous-projets de catégorie 1 nécessitent une EIES détaillée, incluant la 

pr®paration dôun PGES. Ces Sous-projets sont susceptibles de générer des 

impacts environnementaux ou sociaux négatifs importants qui sont 

irr®versibles ou susceptibles dôaffecter de mani¯re significative les 

composantes environnementales ou sociales considérées sensibles par la 

Oui 
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BAD ou le pays emprunteur. 

Les Sous-projets de cat®gorie 2 n®cessitent la pr®paration dôun PGES. Ces 

Sous-projets sont susceptibles dôengendrer des impacts environnementaux 

ou sociaux nuisibles et spécifiques au site du Sous-projet, impacts qui sont 

cependant moins graves que ceux des Sous-projets de catégorie 1. 

Les Sous-projets de catégorie 3 ne nécessitent aucune évaluation 

environnementale. Ces Sous-projets ne doivent ni comporter dôintervention 

physique sur lôenvironnement ni causer dôimpact environnemental ou social 

négatif. Au-delà de la cat®gorisation, aucune autre activit® dôEES nôest 

exigée pour un Sous-projet de cette catégorie. 

Les Sous-projets de cat®gorie 4 impliquent lôinvestissement des fonds de la 

Banque par des intermédiaires financiers dans des sous-projets qui 

peuvent comporter des impacts environnementaux ou sociaux négatifs. Les 

IF comprennent, entre autres, des banques, des compagnies dôassurance 

ou de cr®dit, ainsi que des fonds dôinvestissement qui pr°tent les fonds de 

la BAD à des PME. 

La catégorisation du risque climatique par la Banque africaine de 

développement : Le Système de sauvegarde climatique de la Banque est 

un ensemble dôoutils d®cisionnels et de guides qui permettent ¨ la Banque 

dô®valuer les investissements en fonction de leurs risques climatiques et de 

leur vuln®rabilit® au changement climatique, et dôexaminer et dô®valuer les 

mesures dôadaptation et dôatt®nuation. Le d®pistage doit °tre fait le plus t¹t 

possible, comme partie intégrante de la catégorisation du Sous-projet. 

Catégorie 1 ï Les Sous-projets sont très vulnérables aux risques 

climatiques. Ils nécessitent une évaluation détaillée des risques liés au 

changement climatique et des mesures dôadaptation. Des mesures 

pratiques de gestion globale des risques et des mesures dôadaptation 

doivent être intégrées dans la conception du Sous-projet et les plans de 

mise en îuvre. 

Catégorie 2 ï Les Sous-projets sont vulnérables aux risques climatiques. 

Ils nécessitent un examen des risques du changement climatique et des 

mesures dôadaptation. Des mesures appropriées de gestion des risques et 

des options dôadaptation doivent °tre int®gr®es dans la conception du 

Sous-projet et les plans de mise en îuvre. 

Catégorie 3 ï Les Sous-projets ne sont pas vulnérables aux risques 

climatiques. Le promoteur peut volontairement consid®rer lôadoption de 

mesures de gestion du risque climatique et de mesures dôadaptation ¨ 

faible coût, mais la prise de mesures de sauvegarde supplémentaires 

nôest pas requise. 

SO2  Réinstallation 

involontaire  

Réinstallation involontaire: Acquisition de terres, déplacements de 

populations et indemnisation 

Non 

SO3  Biodiversité et 

services 

Biodiversité, ressources renouvelables et services écosystémiques Non 
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écosystémiques  

SO4  Prévention et 

contrôle de la 

pollution, gaz à 

effet de serre, 

matières 

dangereuses et 

utilisation 

efficiente des 

Prévention et contrôle de la pollution, matières dangereuses et utilisation 

efficiente des ressources 

Oui 

SO5  Conditions de 

travail, santé et 

sécurité  

Conditions de travail, santé et sécurité Oui 

 

CHAPITRE III. METHODOLOGIE ET REALISATION DE LõAUDIT  

 

Le processus de r®alisation de lôaudit sôest d®roul® ¨ travers des recherches documentaires, le recueil des 

donn®es, des mesurages et estimation de donn®es, lô®valuation des risques et des impacts et la synth¯se des 

données collectées. 

 

3.1. La phase documentaire 

Lôexploitation des donn®es documentaires a ®t® la premi¯re phase du processus dôaudit et a consist® en une 

compilation des informations et des donn®es disponibles sur la Direction R®gionale de lôAgriculture, des 

Am®nagements Hydrauliques et de la M®canisation de la Boucle du Mouhoun et la zone du projet. Il sôagit des 

donn®es de gestion et dôorganisation de la direction. 

 

Cette phase sôest ex®cut®e autour des activit®s suivantes : 

¶ La revue des documents disponibles, tels que les politiques QHSE, les plans, procédures, normes, 

instructions, licences et autorisations, spécifications, dessins, contrats et commandes ; 

¶ Des revues des rapports des activités passées et présentes ; 

 

3.2. La collecte des données sur les lieux 

 

La collecte des informations n®cessaires ¨ lôaudit environnemental et social a ®t® possible gr©ce aux entretiens 

avec les premiers responsables de la Direction R®gionale de lôAgriculture, des Am®nagements Hydrauliques et 

de la Mécanisation des Hauts Bassins, les échanges avec les employés, les échanges avec les riverains, 

lôinformation et la concertation avec les parties int®ress®es pertinentes et les observations des conditions 

dôexploitation. Ces investigations ont permis dôidentifier les insuffisances ou faiblesses de la gestion de 

lôenvironnement. Cette analyse a permis en outre dô®valuer les capacit®s (comp®tences humaines et mat®rielles, 

fonctionnalit®, etc.) de la direction r®gionale en mati¯re de mise en îuvre de la r®glementation environnementale 

en vigueur au Burkina Faso. 

 

3.3. Les entretiens 

Des séances de travail avec les premiers responsables ont eu lieu et ont permis de comprendre le 

fonctionnement du magasin de stockage, les activit®s r®alis®es, le nombre dôemploy®s et de d®couvrir toute la 

logistique de ce Magasin de stockage ainsi que toute la documentation qui existe. Nous avons échangé avec le 
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personnel afin de recueillir leur perception sur certains impacts y compris leurs conditions de travail. Ces 

échanges ont également ét® lôoccasion pour eux de faire part de leurs pr®occupations et de formuler des 

suggestions. 

 

3.4. La consultation du personnel 

Nous avons échangé avec le personnel afin de recueillir leur perception sur certains impacts y compris leurs 

conditions de travail. Ces ®changes ont ®galement ®t® lôoccasion pour eux de faire part de leurs pr®occupations 

et de formuler des suggestions. 

 

 

 

3.5. La consultation des riverains 

 

Cette phase a ®t® r®alis®e en vue dô®valuer lôacceptabilit® sociale de lôunit® au niveau externe. Au préalable un 

questionnaire a dôabord ®t® ®labor® pour mieux encadrer les ®changes.  

 

3.6. Les observations 

 

Des s®ances dôinspection du magasin et de ses alentours imm®diats ont permis de v®rifier ou de compl®ter les 

informations recueillis lors de la phase dôexploitation documentaire et des entretiens. Elles ont ®galement permis 

de mieux connaitre les activités du magasin. Ces différentes observations ont été menées suivant les étapes ci-

après : 

- observation ou examen pour relever des points forts et faibles de la gestion de lôenvironnement ; 

- observation, contrôle des activités/processus de transformation agroalimentaire ; 

- contrôles du système de sécurité (EPI, POI, Extincteurs, etc.) ; 

- visite des principaux lieux de stockage t des produits ; 

- analyse des modes de stockage et de gestion  des déchets solides ; 

- observation des conditions dôhygi¯ne et dôassainissement ; 

- analyse des nuisances olfactives et sonores; 

- disponibilit®, lôemplacement et le fonctionnement des extincteurs ; 

- existence et le fonctionnement du sch®ma dôalerte g®n®ral. 

 

3.7. Synthèse des données collectées 

Les donn®es qualitatives et quantitatives recueillies au cours des entretiens, des visites dôinspection, des 

®changes avec le personnel de la Direction R®gionale de lôAgriculture, des Aménagements Hydrauliques et de la 

Mécanisation de la région des Hauts Bassins et les riverains ont fait lôobjet dôanalyse. Aussi, les donn®es 

collect®es ont permis lô®valuation des risques et des impacts. Une synth¯se a ®t® faite durant la r®daction du 

rapport. 

 

Dôune mani¯re synoptique, pour atteindre les objectifs de cet audit et r®pondre aux grandes lignes ®dit®es dans 

les termes de r®f®rences, la d®marche de r®alisation dôaudit sôarticule autour des phases suivantes : 

 

¶ Phase 1 : Séance de cadrage / Réunion dôouverture dôaudit 

¶ Phase 2 : Recherche et analyse documentaire 

¶ Phase 3 : Consultations des Parties Prenantes (Objectifs et description du Plan de consultation, 

Synthèse des consultations des parties prenantes), 
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¶ Phase 4 : Visite du magasin et analyses environnementales et sociales 

¶ Phase 5 : Analyse et traitement des données 

¶ Phase 6 : M®thodologie dô®valuation des Non-conformités au regard du cadre de référence défini au 

chapitre II 

¶ Phase 7 : Formulation des recommandations et mesures et élaboration du Plan dôAction Op®rationnel. 

 



 

44 

CHAPITRE IV CONSTATS DõAUDITS ET COMMENTAIRES 

 

Le chapitre 4 pr®sente la synth¯se des r®sultats issus des constats dôaudit (conformit®s et non conformit®s en 

rapport aux diff®rentes activit®s men®es) en termes dôanalyse environnementales et sociales dans le cadre du 

fonctionnement du magasin.  Une fois les non conformités et conformités relevées, il est formulé des 

recommandations pour maximiser les conformités et corriger les non conformités. 

 

4.1 Evaluation du respect de la proc®dure li®e ¨ lõ®valuation environnementale    

 

Des entretiens avec la Directrice R®gionale en charge de lôagriculture des Hauts Bassins et son ®quipe, il ressort 

que la construction du magasin a respecté les procédures environnementales et sociales en vigueur au plan 

national. Ainsi, dans les archives en mati¯re de gestion du magasin, lôexistence des documents suivant a pu °tre 

vérifié : 

-  La fiche de screening environnementale et sociale, 
- Les prescriptions environnementales 
- Les archives sur la mise en îuvre du PGES Chantier, 
- Les PV de réception environnementale, 
- Les rapports de suivi environnemental. 

 
Ainsi, ¨ lô®preuve de lôexistence de toute cette documentation, on note une satisfaction en termes de conformit® 

environnementale quant aux respects des proc®dures li®es ¨ lô®valuation environnementale en vigueur au plan 

national.   

 

4.2 Systèmes de gestion environnementale 

 

Il existe une politique environnementale au sein du minist¯re de lôAgriculture, des Ressources Animales et 
Halieutiques (MARAH) dont rel¯ve la Direction R®gionale de lôAgriculture, des Ressources Animales et 
Halieutiques des Hauts Bassins. En ceci, il assure cinq (05) missions essentielles : 

- lôanalyse, la pr®vision, lôorientation et le suivi évaluation des performances des services agricoles ; 
- lô®laboration de la l®gislation en mati¯re dôeau ; 
- la conception, la réalisation et la gestion des aménagements hydrauliques et hydro agricoles ; 
- le contr¹le de lôapplication de la r®glementation en mati¯re fonci¯re et de protection phytosanitaire ; 
- lôappui conseil aux producteurs. 

 

- Lôanalyse, la pr®vision, lôorientation et le suivi évaluation des performances des services agricoles ; 

- Lô®laboration de la l®gislation en mati¯re dôeau ; 

- La conception, la réalisation et la gestion des aménagements hydrauliques et hydro agricoles ; 

- Le contr¹le de lôapplication de la r®glementation en mati¯re fonci¯re et de protection phytosanitaire ; 

- Lôappui conseil aux producteurs. 

 

Des constats terrain, ¨ lô®chelle de la Direction R®gionale de lôAgriculture, des Ressources Animales et 
Halieutiques des Hauts Bassins, il existe une cellule environnementale. Côest cette cellule qui est cens®e mettre 
en îuvre   la politique du minist¯re dont elle d®pend. Mais, cette cellule est tr¯s peu op®rationnelle car nôayant 
pas reçue un capital de formations et mat®riels n®cessaire ¨ lôoptimisation de sa fonctionnalit®. En effet, les 
cellules environnementales ont vu le jour suite au décret N° 2008- 125/PRES/PM/MECV du 7 mars 2008. Ce 
décret dans son article 1 relatif aux dispositions générales stipule que : « Il est créé au sein de chaque 
département ministériel une cellule environnementale ministérielle (CEM), dans chacune des régions 
administratives du Burkina Faso, une cellule environnementale régionale (CER) et une cellule environnementale 
de lôentreprise dans chaque entreprise publique ou priv®e. La d®nomination peut varier au sein des entreprises 
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publiques et privées ». Leur mission globale est de contribuer à la prise en compte des préoccupations 
environnementales lors de la conception et de la mise en îuvre des politiques, programmes et projets de 
développement. 
 
Les attributions des différentes Cellules environnementales ministérielles (CEM) sont : 
 

- Assurer le plaidoyer pour lôint®gration de la dimension environnementale dans les politiques, 
programmes et projets du département ministériel concerné ; 

- Participer ¨ la vulgarisation des outils juridiques et techniques de lô®valuation environnementale ; 
- Participer avec le minist¯re en charge de lôenvironnement et les agences dôex®cution des projets, au 
suivi de la mise en îuvre des plans de gestion environnementale et sociale ; 

- Apporter un appui-conseil au minist¯re dans les domaines de lôenvironnement o½ elles ont acquis des 
compétences les concernant ; 

- Participer ¨ lô®ducation environnementale et ¨ toute activit® relevant du domaine de lôenvironnement. 
- Pour les cellules environnementales régionales (CER) 
- Apporter un appui conseil au gouvernorat en mati¯re dôenvironnement relevant 
- de la compétence régionale ; 
- Participer avec la direction r®gionale en charge de lôenvironnement et les agences dôex®cution des 
projets au suivi et ¨ la mise en îuvre des plans de gestion environnementale et sociale au niveau 
régional ; 

- Veiller à la prise en compte des préoccupations environnementales dans les instruments de planification 
au niveau régional ; 

- Participer ¨ lô®ducation environnementale et ¨ toute activit® relevant du domaine de lôenvironnement au 
niveau régional. 

 

En termes de conclusion, les constats dôaudit et les r®sultats issus des consultations indiquent que plusieurs 

documents ont ®t® ®labor®s et disponibles dans le cadre de la mise en îuvre des activit®s du magasin 

(Documents de prescriptions environnementales, clauses environnementalesé). 

Sur les autres aspects du système de gestion environnementale de la DRARAH, les constats suivants peuvent 

être formulés : 

­ Responsabilités : Il existe au sein de la DRAH un comité pour la gestion du magasin présidé par la 

directrice r®gionale en charge de lôagriculture de la région des Hauts Bassins. La gestion du magasin 

eut égard aux prescriptions environnementales et règles de bonne conduite relève de sa responsabilité 

avec lôaccompagnement de tout son personnel. Ainsi, vu sous cet angle et par rapport au crit¯re de 

conformité environnementale, on est dans une situation correcte, de conformité environnementale. 

Cependant, dans une dynamique de veille environnementale et sociale, des efforts doivent être faits 

pour le maintien de ce standard de normalité quant à ce sous-critère. 

­ Document de planification ESSH : Pour le fonctionnement du magasin et dans une dynamique de 

veille environnementale et sociale, la DRAH dispose de documents ESSH. Ainsi, vu sous cet angle et 

par rapport au critère de conformité environnementale, on est dans une situation correcte, de conformité 

environnementale. Cependant, dans une dynamique de veille environnementale et sociale, des efforts 

doivent être faits pour le maintien de ce standard de normalité quant à ce sous-critère. 

­ Gestion des non-conformités : Sur les aspects de gestion des pratiques de non-conformités 

environnementales et sociales, la DRAH présente des contre-performances. En effet, il nôexiste pas au 

sein de la direction un dispositif adapté pour la gestion des cas de pratiques de non-conformités 

environnementales et sociales comme par exemple sur les aspects sant® s®curit®. Côest pourquoi, sur 

ce critère et pour la gestion du magasin, nous sommes dans une situation de non-conformité avérée. 

Cette situation reste cependant réversible, rattrapable  
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­ Ressources affectées à la gestion environnementale : Sur ces aspects, la DRAH est outillé et est 

dans une certaine situation de conformité environnementale. Elle dispose à son sein de 6 inspecteurs 

assermentés en semences et angrais. 

­ Sur les Inspections : Sur ces aspects, la DRAH présente des contre-performances et se situe dans des 

situations de non-conformité. Bien que disposant à son sein de six inspecteurs assermentés en 

semences et angrais, ce personnel nôa pas de qualifications requises sur les questions de veille 

environnementale et sociale notamment en lien avec les prescriptions des normes de sauvegarde 

intégrée. Cette situation constitue 

­ Reporting : Sur ces aspects, la DRAH présente des contre-performances et se situe dans des 

situations de non-conformité. En matière de rapportage régulier et organisé, il faut signaler que le 

système de rapportage environnemental et social en lien avec le fonctionnement du magasin reste à 

être amélioré. Le rapportage est fait de manière ponctuelle à la demande de la hiérarchie quelques fois 

mais pas selon une certaine veille en la matière. Cette situation est également non conforme par rapport 

aux standards internationaux sur la question. 

­ Règlement intérieur : Sur ces aspects, la DRAH présente des contre-performances et se situe dans 

des situations de non-conformité. Il existe un règlement intérieur mais dédié au fonctionnement du 

magasin. De mani¯re pragmatique, la gestion du magasin nôest pas accompagn®e dôune sorte de code 

de bonnes conduites. Ceci est également une situation non conforme. 

­ Formations ESSH : Sur ces aspects, la DRAH présente des contre-performances et se situe dans des 

situations de non-conformité. Le personnel de gestion du magasin ne dispose de compétences 

adaptées sur les thématiques ESSH. De ce fait, la veille sur les questions ESSH en lien avec le 

fonctionnement du magasin reste en deçà des attentes. Cette situation constitue donc un attribut de 

non-conformité environnementale et sociale. 

­ Standards : Sur ces aspects, la DRAH présente des contre-performances et se situe dans des 

situations de non-conformité. Le personnel de gestion du magasin ne dispose de compétences 

adaptées sur les thématiques relatives aux standards ESSH. De ce fait, la veille sur les questions ESSH 

en lien avec le fonctionnement du magasin reste en deçà des attentes. Cette situation constitue donc un 

attribut de non-conformité environnementale et sociale. 

­  

Tableau 12 :  Analyse conformité systèmes de gestion environnementale 

 El®ment dõaudit 

Crit¯res dõaudit 

(Textes nationaux et 

de la BAD en matière 

de ESSH) 

Constats dõaudit 
Conclusion 

dõaudit 

Système de Gestion Environnementale 

Responsabilités 

Existence dôune 

organisation pour la 

gestion ESSH du 

magasin 

SO 1 : évaluation 

environnementale et 

sociale 

SO 4 : prévention et 

contrôle de la pollution, 

gaz à effet de serre, 

matières dangereuses 

et utilisation efficiente 

des Ressources 

SO 5 : conditions de 

travail, santé et 

sécurité 

Politiques nationales 

environnementales et 

Existence dôune 

cellule ESSH pour la 

gestion du magasin 

au niveau de la 

DRAH 

 

Document de 

planification 

ESSH 

Existence dôarchives 

pour la gestion ESSH 

du magasin 

Existence de 

documents 

dôarchives pour la 

gestion ESSH du 

magasin 

 

Gestion des non-

conformités 

Existence dôune 

stratégie de gestion de 

non-conformité en 

matière ESSH du 

Pas de stratégie de 

gestion de non-

conformité en 

matière ESSH du 

Réversible 
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 El®ment dõaudit 

Crit¯res dõaudit 

(Textes nationaux et 

de la BAD en matière 

de ESSH) 

Constats dõaudit 
Conclusion 

dõaudit 

magasin sociales décrites dans 

le cadre politique, 

juridique et 

institutionnel du 

présent document 

 

magasin 

Ressources 

affectées à la 

gestion 

environnementale 

Mise à disposition de 

ressources la gestion 

ESSH du magasin 

Existence dôune 

cellule ESSH pour la 

gestion du magasin 

au niveau de la 

DRAH 

 

Inspections 

Existence dôun 

syst¯me dôinspection 

du magasin en lien 

avec les normes ESSH 

Pas de système 

dôinspection du 

magasin en lien 

avec les normes 

ESSH 

Réversible 

Reporting 

Existence dôun 

système de 

monitoring/rapportage 

ESSH 

Pas de système de 

reportant ESSH 
Réversible 

Règlement 

intérieur 

Existence dôun code 

de conduite pour la 

gestion du magasin 

Pas de codes de 

bonnes conduites 

formalisés pour la 

gestion du magasin 

Réversible 

Formations ESSH 

Existence dôun 

personnel formé en 

ESSH pour la gestion 

du magasin 

La DRAH dispose 

de 6 inspecteurs 

formés sur les 

normes ESSH 

 

Standards 

Connaissances et 

respect  des standards 

de la BAD en matière 

dôESSH 

Le personnel de la 

DRAH ont des 

faibles 

connaissances  des 

standards de la BAD 

en mati¯re dôESSH 

Réversible 

Source : Constats dôaudit du Jeudi 12 mai 2022 

Légende : 

Réversible = A condition que le PAO soit bien mis en îuvre après une formation sur son contenu 

¶ 1 à 3 : Niveau négligeable de non-conformité = Conforme 

¶ 4 à 6 : Niveau moyen de non-conformité = non-conformité mineure 

¶ 7 à 9 : Niveau élevé de non-conformité = non-conformité majeure 

 

4.3 Protection de lõenvironnement 

­ Protection des zones adjacentes du magasin : La zone du magasin est protégée par des murs de 

zones adjacentes. Ce sont des murs en b®ton dôune hauteur de plus 2.5 m. Cette situation prot¯ge les 

zones adjacentes des nuisances qui pourraient émaner du magasin comme les déchets solides. Cette 

action est une conformit® environnementale et sociale qui ne demande quô¨ °tre bonifi®e avec des 

actions appropri®es comme lôentretien permanent des cl¹tures.   
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­ Emissions dans l'air & poussières : Pour une meilleure aération du magasin, le magasin est équipé 

dôun syst¯me de ventilation/a®ration du magasin mais pas v®ritablement dôun syst¯me performant de 

gestion des ®missions dans l'air & poussi¯res. Ce syst¯me dôa®ration ne permet une optimisation en 

termes de gestion des ®missions dans lôair et poussi¯res des d®bris dôintrants issus du magasin. Cette 

situation m®rite dô°tre renforc®e car nous sommes dans une situation de non-conformité mineur qui tout 

de même rattrapable. 

 
 

 

­ Bruit & vibrations : En lien avec la gestion du bruit et des vibrations consécutives aux 

chargements/d®chargements des intrants, force est de constater que le magasin ne dispose dôaucun 

système de gestion des bruits et vibrations. Cette situation provoque des nuisances sonores dans 

lôenvironnement imm®diat du magasin. Aussi, il nôexiste pour le magasin, un syst¯me formalis® de 

gestion de ces bruits et vibrations. Cette situation constitue une situation de non-conformité qui mérite 

dô°tre mitiguer. 

­ Déchets : Les constats dôaudit montrent que le traitement des d®chets nôest pas effectif. De m°me, le 

syst¯me de collecte et dô®vacuation des d®chets ordinaires est absent. Cette situation est une non-

conformit® majeure car aucune poubelle nôest install®e que pour la gestion des d®chets du magasin. Le 

magasin se trouve dans un ®tat tr¯s insalubre. Il est observ® des d®chets abandonn®s ¨ lôair libre depuis 

le portail. Cette situation est une non-conformité majeure. 

­ Protection/Restauration de la végétation : Dans lôaire du magasin, des initiatives de reboisement ont 

®t® test®es ces 3 derni¯res ann®es par le personnel de la DRAH. Côest une sorte dôam®nagement 

paysager avec des espèces utilitaires comme le manguier et cassia.. Ces actions contribuent à la 

protection/restauration de lôenvironnement du magasin. Ainsi, ¨ lô®preuve de ce crit¯re, nous sommes 

alors dans une situation de conformit® environnementales. Des actions du genre m®ritent dô°tre 

renforc®es am®liorer le cadre de vie dans lôaire du magasin. 

­ Erosion et sédimentation : Pas de systèmes de gestion Erosion et sédimentation. Concernant la 

protection contre le lessivage des sols comme recommandée par les mesures de prescriptions 

environnementales, les constats indiquent lôabsence dôun dispositif ad®quat de gestion des sols dans 

lôenvironnement imm®diat du magasin. Cette situation est une non-conformité majeure. 

 

Tableau 13 : Analyse de conformit® sur les aspects de protection de lõenvironnement 

 
Elément 

dõaudit 

Crit¯res dõaudit 

(Textes nationaux et 

de la BAD en matière 

de ESSH) 

Constats dõaudit 
Conclusion 

dõaudit 

Protection de l'environnement 

Protection des zones 

adjacentes du magasin 

Existence dôun 

dispositif de 

protection du 

magasin des 

zones 

adjacentes du 

magasin 

SO 1 : évaluation 

environnementale et 

sociale 

s 

SO 4 : prévention et 

contrôle de la 

pollution, gaz à effet 

de serre, matières 

dangereuses et 

utilisation efficiente 

des Ressources 

La zone du magasin est 

protégée par des murs de 

zones adjacentes 

 

Emissions dans l'air & 

poussières 

Existence dôun 

système de 

gestion des 

émissions dans 

Existence dôun syst¯me de 

ventilation/aération du 

magasin mais pas 

v®ritablement dôun syst¯me 

Réversible 
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Elément 

dõaudit 

Crit¯res dõaudit 

(Textes nationaux et 

de la BAD en matière 

de ESSH) 

Constats dõaudit 
Conclusion 

dõaudit 

l'air & 

poussières 

SO 5 : conditions de 

travail, santé et 

sécurité 

Politiques nationales 

environnementales et 

sociales décrites dans 

le cadre politique, 

juridique et 

institutionnel du 

présent document 

 

performant de gestion des 

émissions dans l'air & 

poussières 

Bruit & vibrations 

Existence dôun 

système de 

gestion du  

Bruit & 

vibrations 

Pas de systèmes de 

gestion du Bruit & vibrations 
Réversible 

Déchets. 

Existence dôun 

système interne 

de gestion des 

déchets 

 

Pas de système formalisé 

de gestion de déchets 

Réversible 

Existence de 

poubelles et 

bacs bien 

positionnés 

pour la gestion 

des déchets 

Pas de poubelles et bacs 

ordures 

Pas dô®vacuation des 

d®chets qui sô®chappent 

Pas de suivi rigoureux dôun 

planning de nettoyage 

Réversible 

Existence dôun 

plan interne de 

gestion des 

déchets 

Pas de système interne 

formalisé de gestion de 

déchets 

Réversible 

Protection/Restauration  

de la végétation 

Existence dôun 

système de 

protection de la 

végétation dans 

la zone 

dôinfluence 

directe du 

magasin 

Plantation/aménagement 

paysager  
 

Erosion et 

sédimentation 

Existence dôun 

système de 

gestion de lô 

érosion et 

sédimentation 

Pas de systèmes de 

gestion Erosion et 

sédimentation 

Réversible 

Standards 

Connaissances 

et respect  des 

standards de la 

BAD en matière 

dôESSH 

 
Le personnel de la DRAH 

ont des faibles 

connaissances  des 

standards nationaux 

Réversible 

Source : Constats dôaudit du Jeudi 12 mai 2022 

Légende : 

Réversible = A condition que le PAO soit bien mis en îuvre après une formation sur son contenu 
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¶ 1 à 3 : Niveau négligeable de non-conformité = Conforme 

¶ 4 à 6 : Niveau moyen de non-conformité = non-conformité mineure 

¶ 7 à 9 : Niveau élevé de non-conformité = non-conformité majeure 

 

4.3 Sécurité & Hygiène 

­ Risques dôinfection aux MST/VIH SIDA et COVID-19 : Quelques séances de sensibilisation et 

dôIEC sur les MST/VIH SIDA et COVID-19 ont été organisées. Ces séances ont permis au personnel 

de gestion du magasin dôavoir une meilleure connaissance des différents risques dôinfection aux 

MST/VIH. Les constats dôaudit indiquent une non-conformité mineure. 

­ Installation de toilettes appropriées pour les travailleurs du magasin :  Selon les constats dôaudit 

et les conclusions issues des consultations publiques, il existe des toilettes mais pas pour les 

travailleurs du magasin. Ces toilettes ont ®t® construites pour les besoins de lôensemble du personnel 

de la DRAH. Lôabsence de toilettes d®di®es uniquement au magasin doit être corrigée et constitue 

une situation une non-conformité mineure. 

­ Infirmerie ou boîte à pharmacie bien équipée et fonctionnelle :  Les constats dôaudit et les 

conclusions issues des consultations publiques r®v¯lent quôaucune bo´te ¨ pharmacie pour les soins 

dôurgence nôest observ®e en lien avec la gestion du magasin. Cette situation est une non- conformité 

majeure. 

­ Souscription des travailleurs à une assurance accident et maladie au profit des employés : Les 

constats dôaudit et les conclusions issues des consultations publiques r®v¯lent lôabsence de toute 

souscription ¨ une assurance accident et maladie. Le gardien du magasin par exemple nôest pas 

souscrit à une assurance de santé. Cette situation est une non- conformité majeure. 

­ Mise en place dôun comit® actif dôhygi¯ne et de s®curit® : Les constats dôaudit font remarquer 

quôaucun comit® nôest mis en place par les gestionnaires du magasin. Aucun comit® actif dôhygi¯ne et 

de sécurité. Cette situation est une non-conformité mineure. 

­ Disponibilit® dôun Plan Op®rationnel Interne (POI): Les constats dôaudit et les résultats dôentretien 

avec les acteurs impliqués dans la gestion du magasin, montrent quôil nôy a aucun plan 

dôop®rationnalisation interne fonctionnel et bien organisé, structuré. Cette situation est une non-

conformité majeure. 

 

­ Balisage autour du magasin et pose de passerelles et des panneaux de signalisation et des 

affiches de sécurité :  Les constats dôaudit et les conclusions issues des consultations publiques 

montrent que le magasin nôa bénéficié dôaucun balisage   ni de passerelle conformément aux 

prescriptions environnementales et sociales. Cette situation est une non-conformité majeure. 

 

­ Installation des dispositifs anti-incendie et extincteurs et simulation périodique : Les constats 

dôaudit et les conclusions issues des consultations publiques r®v¯lent lôabsence des dispositifs anti-

incendie dôo½ une non-conformité majeure 

 

En termes de portrait synoptique du magasin en termes de santé-sécurité, des situations de non-conformité sont 

observées sur les aspects suivants : 

­ Plan de s®curit® et dôhygi¯ne : Pas de Plan de s®curit® et dôhygi¯ne 

­ Réunions hebdomadaires sur la gestion du magasin : Pas de Plan de s®curit® et dôhygi¯ne 

­ Equipements et normes dôop®ration : Insuffisance dô®quipements et normes dôop®ration 

­ Equipement de protection individuelle : Pas dô®quipement de protection individuelle 

­ Matières dangereuses : Il existe un système de gestion des déchets phytosanitaires par la 

contractualisation avec un laboratoire, 

­ Planification des situations d'urgence : Planification des situations d'urgence 



 

51 

­ Premier secours : Pas de trousses de premier secours 

­ Centre de soins & personnel médical : Existence de Centre de soins & personnel médical dans 

lôenvironnement du magasin mais dont lôacc¯s reste hypothétique, 

­ Trousses de premiers secours : Pas de trousses de premiers secours 

­ Evacuation médicale d'urgence : Pas de syst¯mes dô®vacuation m®dicale d'urgence 

­ Accès aux soins : Difficult®s dôacc¯s aux soins 

­ Suivi médical : Pas de suivi médical 

­ Gestion des plaintes : Pas de système de gestion des plaintes. 

 

Tableau 14 : Analyse de conformité sur les aspects Sécurité et Hygiène 

 El®ment dõaudit 

Crit¯res dõaudit (Textes 

nationaux et de la BAD 

en matière de ESSH) 

Constats dõaudit 
Conclusion 

dõaudit 

Sécurité & Hygiène 

Plan de sécurité 

et dôhygi¯ne 

Existence dôun 

plan de sécurité et 

dôhygi¯ne 

SO 1 : évaluation 

environnementale et 

sociale 

SO 4 : prévention et 

contrôle de la pollution, 

gaz à effet de serre, 

matières dangereuses et 

utilisation efficiente des 

Ressources 

SO 5 : conditions de 

travail, santé et sécurité 

Politiques nationales 

environnementales et 

sociales décrites dans le 

cadre politique, juridique 

et institutionnel du 

présent document 

 

Pas de Plan de sécurité 

et dôhygi¯ne 
Réversible 

Réunions 

hebdomadaires 

sur la gestion 

du magasin 

Tenues de 

réunions 

hebdomadaires 

sur la gestion du 

magasin 

Pas de rendues de 

réunions hebdomadaires 

sur la gestion du magasin 

Réversible 

Equipements et 

normes 

dôop®ration 

Equipements et 

normes 

dôopération 

Insuffisance 

dô®quipements et normes 

dôop®ration 

Réversible 

Equipement de 

protection 

individuelle 

Equipement de 

protection 

individuelle 

Pas dô®quipement de 

protection individuelle 
Réversible 

Matières 

dangereuses 

Matières 

dangereuses 

Il existe un système de 

gestion des déchets 

phytosanitaires par la 

contractualisation avec un 

laboratoire 

Réversible 

Planification des 

situations 

d'urgence 

Planification des 

situations 

d'urgence 

Planification des 

situations d'urgence 
Réversible 

Premier secours Premier secours 
Pas de trousses de 

premier secours 
Réversible 

Centre de soins 

& personnel 

médical 

Centre de soins & 

personnel médical 

Existence de Centre de 

soins & personnel 

médical 

Réversible 

Trousses de 

premiers 

secours 

Trousses de 

premiers secours 

Trousses de premiers 

secours 
Réversible 

Evacuation 

médicale 

Evacuation 

médicale 

Pas de systèmes 

dô®vacuation m®dicale 
Réversible 
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 El®ment dõaudit 

Crit¯res dõaudit (Textes 

nationaux et de la BAD 

en matière de ESSH) 

Constats dõaudit 
Conclusion 

dõaudit 

d'urgence d'urgence d'urgence 

Accès aux soins Accès aux soins 
Difficult®s dôacc¯s aux 

soins 
Réversible 

Suivi médical  Suivi médical  Pas de suivi médical Réversible 

Gestion des 

plaintes 

Gestion des 

plaintes 

Pas de système de 

gestion des plaintes 
Réversible 

VBG 
Systèmes de 

gestion VBG 

Pas de système de 

gestion des VBG 
Réversible 

Source : Constats dôaudit du Jeudi 12 mai 2022 

Légende : 

Réversible = A condition que le PAO soit bien mis en îuvre après une formation sur son contenu 

¶ 1 à 3 : Niveau négligeable de non-conformité = Conforme 

¶ 4 à 6 : Niveau moyen de non-conformité = non-conformité mineure 

¶ 7 à 9 : Niveau élevé de non-conformité = non-conformité majeure 

 

4.4 Main d'ïuvre locale et relation avec les communaut®s 

En lien avec la main dôîuvre locale et relation avec les communaut®s riveraines de lôemprise du magasin, il faut 

signaler des contre-performances de la DRAH sur ces aspects au regard des prescriptions environnementales et 

sociales en la mati¯re. Dans lôensemble, des situations non-conformité sont observées sur ces aspects de 

gestion du magasin :  

­ Recrutement local : Insuffisance de personnel pour la gestion du magasin 

­ Dommages aux personnes et aux biens : Pas de systèmes de gestion des dommages aux personnes 

et aux bien 

­ Occupation ou acquisition de terrain :  

­ Trafic : Le trafic pour la gestion du magasin est inadapté. 

 

 

 

 

Tableau 15 : Analyse de conformité sur les aspects acceptabilité sociale 

­  El®ment dõaudit 

Crit¯res dõaudit (Textes 

nationaux et de la BAD 

en matière de ESSH) 

Constats dõaudit 
Conclusion 

dõaudit 

Recrutement 

local 
Recrutement local 

SO 1 : évaluation 

environnementale et 

sociale 

SO 4 : prévention et 

contrôle de la pollution, gaz 

à effet de serre, matières 

dangereuses et utilisation 

Insuffisance de 

personnel pour la 

gestion du magasin 

Réversible 

Dommages aux 

personnes et 

aux biens 

Dommages aux 

personnes et aux 

biens 

Pas de systèmes de 

gestion des dommages 

aux personnes et aux 

bien 

Réversible 
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­  El®ment dõaudit 

Crit¯res dõaudit (Textes 

nationaux et de la BAD 

en matière de ESSH) 

Constats dõaudit 
Conclusion 

dõaudit 

Trafic Trafic 

efficiente des Ressources 

SO 5 : conditions de travail, 

santé et sécurité 

Politiques nationales 

environnementales et 

sociales décrites dans le 

cadre politique, juridique et 

institutionnel du présent 

document 

 

Le trafic pour la gestion 

du magasin est inadapté 
Réversible 

Source : Constats dôaudit du Jeudi 12 mai 2022 

Légende : 

Réversible = A condition que le PAO soit bien mis en îuvre après une formation sur son contenu 

¶ 1 à 3 : Niveau négligeable de non-conformité = Conforme 

¶ 4 à 6 : Niveau moyen de non-conformité = non-conformité mineure 

¶ 7 à 9 : Niveau élevé de non-conformité = non-conformité majeure 
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Tableau 16 : Synthèse des analyses des conformités et non conformités liées au fonctionnement du magasin et propositions des mesures  

 El®ment dõaudit 
Crit¯res dõaudit (Textes nationaux et de 

la BAD en matière de ESSH) 
Constats dõaudit 

Conclusion 

dõaudit 

Système de Gestion Environnementale 

Responsabilités 

Existence dôune 

organisation pour la gestion 

ESSH du magasin 

SO 1 : évaluation environnementale et 

sociale 

SO 4 : prévention et contrôle de la 

pollution, gaz à effet de serre, matières 

dangereuses et utilisation efficiente des 

Ressources 

SO 5 : conditions de travail, santé et 

sécurité 

Politiques nationales environnementales et 

sociales décrites dans le cadre politique, 

juridique et institutionnel du présent 

document 

 

Existence dôune cellule ESSH pour la gestion du 

magasin au niveau de la DRAH 
 

Document de 

planification ESSH 

Existence dôarchives pour la 

gestion ESSH du magasin 

Existence de documents dôarchives pour la 

gestion ESSH du magasin 
 

Gestion des non-

conformités 

Existence dôune strat®gie de 

gestion de non-conformité 

en matière ESSH du 

magasin 

Pas de stratégie de gestion de non-conformité 

en matière ESSH du magasin 
Réversible 

Ressources affectées à 

la gestion 

environnementale 

Mise à disposition de 

ressources la gestion ESSH 

du magasin 

Existence dôune cellule ESSH pour la gestion du 

magasin au niveau de la DRAH 
 

Inspections 

Existence dôun syst¯me 

dôinspection du magasin en 

lien avec les normes ESSH 

Pas de syst¯me dôinspection du magasin en lien 

avec les normes ESSH 
Réversible 

Reporting 

Existence dôun syst¯me de 

monitoring/rapportage 

ESSH 

Pas de système de reportant ESSH Réversible 

Règlement intérieur 

Existence dôun code de 

conduite pour la gestion du 

magasin 

Pas de codes de bonnes conduites formalisés 

pour la gestion du magasin 
Réversible 

Formations ESSH 

Existence dôun personnel 

formé en ESSH pour la 

gestion du magasin 

La DRAH dispose de 6 inspecteurs formés sur 

les normes ESSH 
 

Standards 
Connaissances et respect  

des standards de la BAD en 

Le personnel de la DRAH ont des faibles 

connaissances  des standards de la BAD en 
Réversible 
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 El®ment dõaudit 
Crit¯res dõaudit (Textes nationaux et de 

la BAD en matière de ESSH) 
Constats dõaudit 

Conclusion 

dõaudit 

mati¯re dôESSH mati¯re dôESSH 

Protection de l'environnement 

Protection des zones 

adjacentes du magasin 

Existence dôun dispositif de 

protection du magasin des 

zones adjacentes du 

magasin 

SO 1 : évaluation environnementale et 

sociale 

SO 4 : prévention et contrôle de la 

pollution, gaz à effet de serre, matières 

dangereuses et utilisation efficiente des 

Ressources 

SO 5 : conditions de travail, santé et 

sécurité 

Politiques nationales environnementales et 

sociales décrites dans le cadre politique, 

juridique et institutionnel du présent 

document 

 

La zone du magasin est protégée par des murs 

de zones adjacentes 
 

Emissions dans l'air & 

poussières 

Existence dôun syst¯me de 

gestion des émissions dans 

l'air & poussières 

Existence dôun syst¯me de ventilation/a®ration 

du magasin mais pas v®ritablement dôun 

système performant de gestion des émissions 

dans l'air & poussières 

Réversible 

Bruit & vibrations 
Existence dôun syst¯me de 

gestion du  Bruit & vibrations 

Pas de systèmes de gestion du Bruit & 

vibrations 
Réversible 

Déchets. 

Existence dôun syst¯me 

interne de gestion des 

déchets 

 

Pas de système formalisé de gestion de 

déchets 

Réversible 

Existence de poubelles et 

bacs bien positionnés pour 

la gestion des déchets 

Pas de poubelles et bacs ordures 

Pas dô®vacuation des d®chets qui sô®chappent 

Pas de suivi rigoureux dôun planning de 

nettoyage 

Réversible 

Existence dôun plan interne 

de gestion des déchets 

Pas de système interne formalisé de gestion de 

déchets 
Réversible 

Protection/Restauration  

de la végétation 

Existence dôun syst¯me de 

protection de la végétation 

dans la zone dôinfluence 

directe du magasin 

Plantation/aménagement paysager   

Erosion et 

sédimentation 

Existence dôun syst¯me de 

gestion de lô ®rosion et 

sédimentation 

Pas de systèmes de gestion Erosion et 

sédimentation 
Réversible 
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 El®ment dõaudit 
Crit¯res dõaudit (Textes nationaux et de 

la BAD en matière de ESSH) 
Constats dõaudit 

Conclusion 

dõaudit 

Sécurité & Hygiène 

Plan de sécurité et 

dôhygi¯ne 

Existence dôun plan de 

s®curit® et dôhygi¯ne 

SO 1 : évaluation environnementale et 

sociale 

SO 4 : prévention et contrôle de la 

pollution, gaz à effet de serre, matières 

dangereuses et utilisation efficiente des 

Ressources 

SO 5 : conditions de travail, santé et 

sécurité 

Politiques nationales environnementales et 

sociales décrites dans le cadre politique, 

juridique et institutionnel du présent 

document 

 

Pas de Plan de sécurité et dôhygi¯ne Réversible 

Réunions 

hebdomadaires sur la 

gestion du magasin 

Tenues de réunions 

hebdomadaires sur la 

gestion du magasin 

Pas de rendues de réunions hebdomadaires sur 

la gestion du magasin 
Réversible 

Equipements et 

normes dôop®ration 

Equipements et normes 

dôop®ration 

Insuffisance dô®quipements et normes 

dôop®ration 
Réversible 

Equipement de 

protection individuelle 

Equipement de protection 

individuelle 
Pas dô®quipement de protection individuelle Réversible 

Matières dangereuses Matières dangereuses 

Il existe un système de gestion des déchets 

phytosanitaires par la contractualisation avec un 

laboratoire 

Réversible 

Planification des 

situations d'urgence 

Planification des situations 

d'urgence 
Planification des situations d'urgence Réversible 

Premier secours Premier secours Pas de trousses de premier secours Réversible 

Centre de soins & 

personnel médical 

Centre de soins & personnel 

médical 

Existence de Centre de soins & personnel 

médical 
Réversible 

Trousses de premiers 

secours 

Trousses de premiers 

secours 
Trousses de premiers secours Réversible 

Evacuation médicale 

d'urgence 

Evacuation médicale 

d'urgence 

Pas de syst¯mes dô®vacuation m®dicale 

d'urgence 
Réversible 

Accès aux soins Accès aux soins Difficult®s dôacc¯s aux soins Réversible 

Suivi médical  Suivi médical  Pas de suivi médical Réversible 

Gestion des plaintes Gestion des plaintes Pas de système de gestion des plaintes Réversible 

VBG Systèmes de gestion VBG Pas de système de gestion des VBG Réversible 

Main d'îuvre locale et relation avec les communautés 

Recrutement local Recrutement local SO 1 : évaluation environnementale et Insuffisance de personnel pour la gestion du Réversible 
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 El®ment dõaudit 
Crit¯res dõaudit (Textes nationaux et de 

la BAD en matière de ESSH) 
Constats dõaudit 

Conclusion 

dõaudit 

sociale 

SO 4 : prévention et contrôle de la 

pollution, gaz à effet de serre, matières 

dangereuses et utilisation efficiente des 

Ressources 

SO 5 : conditions de travail, santé et 

sécurité 

Politiques nationales environnementales et 

sociales décrites dans le cadre politique, 

juridique et institutionnel du présent 

document 

 

magasin 

Dommages aux 

personnes et aux biens 

Dommages aux personnes 

et aux biens 

Pas de systèmes de gestion des dommages 

aux personnes et aux bien 
Réversible 

Occupation ou 

acquisition de terrain 

Occupation ou acquisition 

de terrain 
Le site du magasin est sécurisé Réversible 

Trafic Trafic 
Le trafic pour la gestion du magasin est 

inadapté 
Réversible 
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CHAPITRE V. PROPOSITIONS DE MESURES GESTION DES NON-CONFORMITES ENVIRONNEMENTALES 

ET SOCIALES   

Les mesures environnementales et sociales du présent audit se rapportent essentiellement à la proposition de 

mesures pour corriger les non-conformit®s relev®es dans la mise en îuvre des mesures environnementales et 

sociales en lien avec le fonctionnement du magasin. 

5.1 Système de Gestion Environnementale 

En matière de système de gestion environnementale en lien avec la gestion du magasin, des efforts doivent être 

portés sur les aspects suivants au niveau desquels la DRAH présente des éléments de non-conformité : 

- Document de planification ESSH : En matière de gestion de documents de planification ESSH, il est 

n®cessaire que des actions de renforcement de capacit®s soient men®es ¨ lôendroit des gestionnaires 

de la DRAH. Cela permettra de corriger les éléments de non-conformité observés pour ce critère. 

- Gestion des non-conformités : Il faudrait aussi que les capacités des gestionnaires du magasin soient 

renforcées sur les bonnes pratiques de gestion de non-conformité au regard des standards de la BAD et 

des exigences nationales.  

- Inspections : Bien que la DRAH dispose de 6 inspecteurs en angrais/semences, il est n®cessaire quôen 

termes de bonification, les capacités de ces agents soient renforcées sur les bonnes pratiques 

dôinspection en lien avec le suivi des non conformit®s environnementales et sociales.  

- Reporting : Sur les aspects reporting en matière environnementale et sociale, les capacités des agents 

m®ritent dô°tre renforc®es pour permettre le maintien de la veille environnementale et sociale. 

- Standards : Sur les aspects connaissance des standards internationaux en matière environnementale et 

sociale, les capacit®s des gestionnaires du magasin m®ritent dô°tre renforc®es pour une meilleure veille 

environnementale en lien avec la gestion du magasin. 

5.2 Mesures de gestion de la végétation  

Quelques bonnes pratiques doivent être appliquées pour maintenir les impacts au niveau minimum : 

- Renforcer le reboisement du site par la plantation des essences à croissance rapide pouvant 

servir de dépollution et dô®cran végétal sur tout le site du magasin, 

- Prohiber lôutilisation des produits phytosanitaires tels que les herbicides afin dô®viter 

dô®ventuels effets néfastes sur la santé. 

5.3 Mesures de gestion des émissions atmosphériques 

Les bonnes pratiques pour limiter les émissions atmosphériques des mesures de réduction seront 

imposées à la DRAH  

- Doter tous les usagers de Protection Individuelle (EPI) adaptés au type de menaces 

identifi®es (masque, lunettes, kit dôoreillettes, bottes etc.) ; 

- Respect des normes Burkinabè sur les émissions atmosphériques des véhicules et des 

sources fixes ; 

- Éviter les brûlages de déchets à lôair libre 

- Sensibiliser les conducteurs de véhicule à la limitation des vitesses de circulation. 

5.4 Mesures de gestion des nuisances sonores 

 

- Contr¹ler lô®tat et le bon fonctionnement des niveaux sonores des engins et limiter lôutilisation 
des alarmes de recul ; 

- Respecter les normes de bruit au droit des populations riveraines ; 

- Sensibiliser le personnel afin dô®viter les klaxons et les tapages non indispensables. 
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5.5 Mesures contre de lõ®rosion et la d®gradation du sol 

Pour limiter la dégradation du sol il faudra : 

- Doter le site dôun plan dôassainissement int®grant un syst¯me de drainage et dô®vacuation 
des eaux pluviales ; 

- Disposer de bacs ¨ ordure sur le site dôexploitation et contracter avec une ONG de collecte 
de déchets; 

5.6 Mesures de gestion des déchets 

Il faudra élaborer un Plan de gestion des déchets ayant pour but de : 

- Minimiser la génération de déchets par une utilisation réfléchie des matières premières ; 

- Trier et de traiter les déchets afin de limiter lôimpact sur lôenvironnement ; 

- Sensibiliser et former le personnel et les ouvriers aux bonnes pratiques de gestion des 

déchets ; 

- Supprimer les risques de pollutions du milieu biophysique et les impacts indirects sur le milieu 

humain (santé, nuisances). 

Le PGD comprendra des procédures, en accord avec la réglementation locale et avec les bonnes pratiques 

internationales en matière de manutention, de transport, de stockage, de traitement et dô®limination des 

déchets selon leur catégorie dôappartenance : 

- Déchets non dangereux (Groupe A) : déchets putrescibles issus des cantines, papiers, 

cartons, plastiques, bois et végétation, déchets inertes de construction ou démolition (béton, 

ferraille, briques, parpaings, etc.) ; 

- Au niveau de chaque site, lôensemble du personnel et les ouvriers recevront une formation 

spéciale relative aux bonnes pratiques de gestion de déchets. 

 

5.7 Traitement et élimination 

Après avoir agi sur la minimisation des déchets à la source, la stratégie de traitement devra se baser sur 

les principes de réutilisation, valorisation et recyclage avant de choisir en dernier recours dôenvoyer les 

d®chets dans des fili¯res dô®limination ou dôenfouissement. Dans tous les  cas, aucun déchet ne devra être 

brulé. Les centres de traitements et les filières de valorisation seront recherch®s ¨ lô®chelle locale (faibles 

distances par rapport aux chantiers) et choisis en fonction des taux de valorisation communiqués par les 

établissements. Suivant les déchets, le choix de traitement sera le suivant : 

- Déchets putrescibles : compostage ; 

- Déchets verts : compostés ou laissés à la disposition des communautés locales ; 

- Déchets de verre, papiers, cartons, plastiques et produits métalliques non pollués : recyclage 

par des entreprises agréées ; 

- Déchets dôhuiles usagées : recyclage acceptable (raffinerie) ou élimination (combustible pour 

industrie comme cimenterie, fonderie) ; 

- Déchets de produits chimiques et résidus de peintures, et bidons associés : réutilisation sur 

place, renvoyés au fournisseur ou vers des installations de traitement de déchets appropriées 

; 

- D®chets dô®quipements ®lectriques ou ®lectroniques : piles, batteries de v®hicules, filtres à 

huile, ampoules et lampes. Lôidentification dôune fili¯re de traitement, en favorisant le 

recyclage, sera menée ; 

- Déchets pneumatiques : filière de recyclage. 

 

Pour le transport des déchets, celui-ci devra être conforme à la législation Burkinabè et utilisera un manifeste 

des d®chets pour chaque op®ration de transport. Si aucun mod¯le nôest pr®cis® par la législation locale, un 

modèle basé sur les bonnes pratiques sera adopté. Ce bordereau de transport devra présenter au minimum 

les informations suivantes : 
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- Nom et numéro dôidentification du/des matériaux ; 

- État physique (côest à dire solide, liquide, gazeux ou une combinaison dôun état ou plus) ; 

- Quantité (kilogrammes ou litres, nombre de conteneurs) ; 

- Date dôenvoi, date de transport et date de réception ; 

- Enregistrement de lô®metteur, du receveur et du transporteur. 

 

Le transport du déchet au site dô®limination peut être effectué par lôentreprise elle-même ou par une entreprise 

spécialisée dans le transport. 

 

5.8 Mesures de gestion des urgences et de lutte contre la pollution 

Un programme antipollution sera mis en place afin de d®finir les proc®dures dôintervention en cas de fuites 

ou de déversement accidentel de produits liquides. Ce programme inclura : 

- Une identification des risques ; 

- Une description de lôorganisation prévue en cas dôintervention ; 

- Une description des équipements de lutte contre la pollution qui seront à mettre en place par 

les entreprises au niveau des sites de stockage : kits antipollution, extincteurs, fiche 

signalétique, etc. ; 

- Une formation sp®cifique relative aux activit®s ¨ d®velopper en cas dôintervention dôurgence 

et qui sera donnée à tous les employés impliqués à une étape de la procédure. 

- Mise à disposition des moyens de lutte contre lôincendie ; 

- Formation sur le maniement de ces moyens de lutte ; 

- Actions à suivre en cas de détection dôun incendie. 

 

5.9 Mesures de gestion du trafic routier 

Diverses mesures seront mises en îuvre : 

- Sensibilisation et formation des conducteurs de véhicules légers et camions aux règles 

de prudence élémentaires et aux risques ; 

- Examen des capacités visuelles de tout conducteur recruté et de ses compétences de 

chauffeur ; contrôle des camions, de leur état général et de leur chargement ; 

5.10 Mesures de gestion de lõhygi¯ne et s®curit® au travail 

- Assurer le port des EPI adéquats lors de la manipulation des matières ou déchets dangereux 

; 

- £laborer une ou des proc®dures dôurgence en cas de d®versement accidentel de matières ou 

déchets dangereux en y précisant notamment les EPI à porter ; 

- Adopter des mesures de règlementation de la circulation, y compris la mise en place de 

panneaux de signalisation. 

5.11 Mesures de lutte contre les infections Sexuellement Transmissibles (IST) et affections respiratoires 

- Sensibiliser les usagers et le personnel sur les bonnes pratiques et sur les méthodes 

préventives de lutte contre les IST ; 

- Sensibiliser les usagers et le personnel sur les bonnes pratiques; 

- Doter les personnels dô®quipement de protection appropri®s ; 

- Pr®voir une boite ¨ pharmacie pour les soins dôurgence en cas dôaccident de travail ; 

5.12 Mesures de prévention et de gestion du COVID-19 

- Laver des mains aussi souvent que possible ; 

- Évitez de vous toucher les yeux, le nez et la bouche ; 

- Éviter des étreintes et les poignées de main, il est suggéré de coup à coude ; 

- Nettoyer des objets et les surfaces manipulées régulièrement, comme les poignées de porte, 

les claviers et les téléphones ; 

- Éviter des foules ou regroupements, ainsi que les contacts avec les personnes qui 
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présentent ; 

- Des symptômes grippaux, comme la toux et les éternuements. 

 

Les personnes (ouvriers) qui ont besoin de se déplacer de leur domicile vers les sites du projet et vice 

versa en utilisant les transports en commun doivent prendre les mesures préventives suivantes : 

- Utiliser des mouchoirs jetables après avoir touché des surfaces (portes, poignées, etc.). 

- Après utilisation des mouchoirs, les placer dans les poubelles disponibles ou dans un sac en 

plastique qui peut °tre transport®, apr¯s lôavoir ferm® avec soin et plac® dans un lieu 

approprié ; 

- Disposer sur soi de gel hydro alcoolique et lôappliquer sur les mains chaque fois quôon touche 

une surface, quôon paye son trajet ou tout autre action ; 

- Éviter de se toucher le visage avant, pendant et après être monté dans un véhicule ; 

- Bien se laver les mains avec suffisamment dôeau et de savon dès lôarriv®e à la 

destination finale ; 

- Porter des masques et respecter les distanciations dôau moins 1 m. 

5.13 Mesures de lutte contre les impacts sur le cadre de vie 

- Sensibiliser les conducteurs de véhicules à la limitation des vitesses de circulation ; 

- Contrôler le niveau sonore des engins et véhicules de chantier ; 

- Limiter lôutilisation des alarmes sonores lors du recul des engins ; 

- Définir les horaires de chantier et éviter le travail nocturne ; 

- Collaborer avec les communautés locales et les administrations compétentes pour améliorer 

la signalisation, la visibilité et la sécurité générale sur la chaussée, notamment à proximité 

des lieux publiques et des écoles ; 

- Collaborer avec les communaut®s locales pour lô®ducation sur la circulation et la sécurité 

piéton ; 

- D®finir ¨ lôavance les itin®raires et les conditions dôutilisation des acc¯s en voie simple et en 

informer les riverains ; 

- Pr®voir une proc®dure m®dicale dôurgence en cas dôaccident de la route impliquant un 

v®hicule du projet et un riverain : prise en charge du bless® par lôinfirmerie du chantier et si 

nécessaire, évacuation vers un hôpital de référence. 

- Organiser des campagnes de sensibilisations sur la transmission des maladies et des 

mesures dôhygi¯ne ¨ respecter. 
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Tableau 17 : Synth¯se des, non conformit®s, proposition des mesures et El®ments globaux de co¾ts de mise en ïuvre des mesures de correction 

 El®ment dõaudit 

Crit¯res dõaudit 
(Textes nationaux et 
de la BAD en matière 
de ESSH) 

Constats dõaudit 
Conclusion 
dõaudit 

Mesures correctives 

Système de Gestion Environnementale 

Responsabilités 
Existence dôune 
organisation pour la gestion 
ESSH du magasin 

SO 1 : évaluation 
environnementale et 
sociale 
SO 4 : prévention et 
contrôle de la pollution, 
gaz à effet de serre, 
matières dangereuses 
et utilisation efficiente 
des Ressources 
SO 5 : conditions de 
travail, santé et 
sécurité 
Instruments de 
sauvegardes 
environnementales et 
sociales du BF 
 

Existence dôune cellule ESSH 
pour la gestion du magasin au 
niveau de la DRAH 

 

Renforcer les capacités de la 
cellule  ESSH pour la gestion du 
magasin au niveau de la DRAH 
(Bonnes pratiques ESSH) 

Document de planification 
ESSH 

Existence dôarchives pour 
la gestion ESSH du 
magasin 

Existence de documents 
dôarchives pour la gestion 
ESSH du magasin 

Réversible 
Renforcer les capacités  de la 
cellule en archivage  

Gestion des non-conformités 

Existence dôune stratégie 
de gestion de non-
conformité en matière 
ESSH du magasin 

Pas de stratégie de gestion de 
non-conformité en matière 
ESSH du magasin 

Réversible 

Elaborer une stratégie de gestion 
de non-conformité en matière 
ESSH du magasin 

Ressources affectées à la 
gestion environnementale 

Mise à disposition de 
ressources la gestion 
ESSH du magasin 

Existence dôune cellule ESSH 
pour la gestion du magasin au 
niveau de la DRAH 

 
Renforcer les capacités de la 
cellule  ESSH sur les 
sauvegardes intégrées 

Inspections 
Existence dôun syst¯me 
dôinspection du magasin en 
lien avec les normes ESSH 

Pas de syst¯me dôinspection 
du magasin en lien avec les 
normes ESSH 

Réversible 
Mettre en place un système 
dôinspection du magasin en lien 
avec les normes ESSH 

Reportions 
Existence dôun syst¯me de 
monitoring/rapportage 
ESSH 

Pas de système de reportant 
ESSH 

Réversible 
Mettre en place un système de 
rapportage 

Règlement intérieur 
Existence dôun code de 
conduite pour la gestion du 
magasin 

Pas de codes de bonnes 
conduites formalisés pour la 
gestion du magasin 

Réversible 
Elaboration dôun code codes de 
bonnes conduites formalisés pour 
la gestion du magasin 

Formations ESSH 
Existence dôun personnel 
formé en ESSH pour la 
gestion du magasin 

La DRAH dispose de 6 
inspecteurs formés sur les 
normes ESSH 

 
Renforcer les capacités de la 
cellule  ESSH sur les 
sauvegardes intégrées 

Standards 
Connaissances et respect  
des standards de la BAD 

Le personnel de la DRAH ont 
des faibles connaissances  

Réversible 
Renforcer les capacités de la 
cellule  ESSH sur les standards 
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 El®ment dõaudit 

Crit¯res dõaudit 
(Textes nationaux et 
de la BAD en matière 
de ESSH) 

Constats dõaudit 
Conclusion 
dõaudit 

Mesures correctives 

en mati¯re dôESSH des standards de la BAD en 
matière dôESSH 

de la BAD en mati¯re dôESSH 

Protection de l'environnement  

Protection des zones 
adjacentes du magasin 

Existence dôun dispositif de 
protection du magasin des 
zones adjacentes du 
magasin 

SO 1 : évaluation 
environnementale et 
sociale 
SO 4 : prévention et 
contrôle de la pollution, 
gaz à effet de serre, 
matières dangereuses 
et utilisation efficiente 
des Ressources 
SO 5 : conditions de 
travail, santé et 
sécurité 
Politiques nationales 
environnementales et 
sociales décrites dans 
le cadre politique, 
juridique et 
institutionnel du 
présent document 
 

La zone du magasin est 
protégée par des murs de 
zones adjacentes 

 

Renforcement le dispositif de 
protection du magasin des zones 
adjacentes du magasin 

Emissions dans l'air & 
poussières 

Existence dôun syst¯me de 
gestion des émissions dans 
l'air & poussières 

Existence dôun syst¯me de 
ventilation/aération du 
magasin mais pas 
v®ritablement dôun syst¯me 
performant de gestion des 
émissions dans l'air & 
poussières 

Réversible 

Equiper le magasin dôun syst¯me 
moderne de gestion des 
émissions dans l'air & poussières 

Bruit & vibrations 
Existence dôun syst¯me de 
gestion du  Bruit & 
vibrations 

Pas de systèmes de gestion 
du Bruit & vibrations 

Réversible 
Equiper le magasin dôun syst¯me 
moderne de gestion du  Bruit & 
vibrations 

Déchets. 

Existence dôun syst¯me 
interne de gestion des 
déchets 

 
Pas de système formalisé de 
gestion de déchets 

Réversible 
Doter le magasin système 
formalisé de gestion de déchets 

Existence de poubelles et 
bacs bien positionnés pour 
la gestion des déchets 

Pas de poubelles et bacs 
ordures 
Pas dô®vacuation des d®chets 
qui sô®chappent 
Pas de suivi rigoureux dôun 
planning de nettoyage 

Réversible 

Equiper le magasin en poubelles, 
de bacs à ordures, de système 
dô®vacuation des d®chets 

Existence dôun plan interne 
de gestion des déchets 

Pas de système interne 
formalisé de gestion de 
déchets 

Réversible 
Equiper le magasin dôun plan 
interne de gestion des déchets 

Protection/Restauration  de 
la végétation 

Existence dôun syst¯me de 
protection de la végétation 

Plantation/aménagement 
paysager  

 
Elaboration et mise en îuvre dôun 
plan de Protection/Restauration  
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 El®ment dõaudit 

Crit¯res dõaudit 
(Textes nationaux et 
de la BAD en matière 
de ESSH) 

Constats dõaudit 
Conclusion 
dõaudit 

Mesures correctives 

dans la zone dôinfluence 
directe du magasin 

de la végétation 

Erosion et sédimentation 
Existence dôun syst¯me de 
gestion de lô ®rosion et 
sédimentation 

Pas de systèmes de gestion 
Erosion et sédimentation 

Réversible 
Equiper le magasin dôun syst¯me 
moderne de gestion Erosion et 
sédimentation 

Sécurité & Hygiène 

Plan de s®curit® et dôhygi¯ne 
Existence dôun plan de 
s®curit® et dôhygi¯ne 

SO 1 : évaluation 
environnementale et 
sociale 
SO 4 : prévention et 
contrôle de la pollution, 
gaz à effet de serre, 
matières dangereuses 
et utilisation efficiente 
des Ressources 
SO 5 : conditions de 
travail, santé et 
sécurité 
Politiques nationales 
environnementales et 
sociales décrites dans 
le cadre politique, 
juridique et 
institutionnel du 
présent document 
 

Pas de Plan de sécurité et 
dôhygi¯ne 

Réversible 
Elaboration et mise en îuvre dôun 
Plan de s®curit® et dôhygiène 

Réunions hebdomadaires 
sur la gestion du magasin 

Tenues de réunions 
hebdomadaires sur la 
gestion du magasin 

Pas de rendues de réunions 
hebdomadaires sur la gestion 
du magasin 

Réversible 

Promouvoir les bonnes pratiques 
en matière de Tenues de réunions 
hebdomadaires sur la gestion du 
magasin  

Equipements et normes 
dôop®ration 

Equipements et normes 
dôop®ration 

Insuffisance dô®quipements et 
normes dôop®ration 

Réversible 
Equiper le magasin avec du 
matériels qui sont en phase avec 
les normes dôop®ration 

Equipement de protection 
individuelle 

Equipement de protection 
individuelle 

Pas dô®quipement de 
protection individuelle 

Réversible 
Doter le personnel gestionnaire du 
magasin en EPI 

Matières dangereuses Matières dangereuses 

Il existe un système de gestion 
des déchets phytosanitaires 
par la contractualisation avec 
un laboratoire 

Réversible 

Doter le magasin système 
formalisé de gestion de un 
système de gestion des déchets 
phytosanitaires par la 
contractualisation avec un 
laboratoire  

Planification des situations 
d'urgence 

Planification des situations 
d'urgence 

Planification des situations 
d'urgence 

Réversible 
Elaboration et mise en îuvre dôun 
des situations d'urgence 

Premier secours Premier secours 
Pas de trousses de premier 
secours 

Réversible 
Doter le magasin en trousses de 
premier secours 

Centre de soins & personnel 
médical 

Centre de soins & 
personnel médical 

Existence de Centre de soins 
& personnel médical 

Réversible 

Optimiser le système 
dô®vacuation/r®f®rencement aux 
de Centre de soins & personnel 
m®dical en cas dôurgence 
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 El®ment dõaudit 

Crit¯res dõaudit 
(Textes nationaux et 
de la BAD en matière 
de ESSH) 

Constats dõaudit 
Conclusion 
dõaudit 

Mesures correctives 

Trousses de premiers 
secours 

Trousses de premiers 
secours 

Trousses de premiers secours Réversible 
Doter le magasin en trousses de 
premier secours 

Evacuation médicale 
d'urgence 

Evacuation médicale 
d'urgence 

Pas de syst¯mes dô®vacuation 
médicale d'urgence 

Réversible 

Optimiser le système 
dô®vacuation/r®f®rencement aux 
de Centre de soins & personnel 
m®dical en cas dôurgence 

Accès aux soins Accès aux soins Difficult®s dôacc¯s aux soins Réversible 

Optimiser le système 
dô®vacuation/r®férencement aux 
de Centre de soins & personnel 
m®dical en cas dôurgence 

Suivi médical  Suivi médical  Pas de suivi médical Réversible 

Optimiser le système 
dô®vacuation/r®f®rencement aux 
de Centre de soins & personnel 
m®dical en cas dôurgence 

Gestion des plaintes Gestion des plaintes 
Pas de système de gestion 
des plaintes 

Réversible 
Elaborer et mettre en îuvre un 
système de gestion des plaintes 

VBG Systèmes de gestion VBG 
Pas de système de gestion 
des VBG 

Réversible 
Elaborer et mettre en îuvre un 
système de gestion des VBG 

Main d'îuvre locale et relation avec les communaut®s 

Recrutement local Recrutement local 
SO 1 : évaluation 
environnementale et 
sociale 
SO 4 : prévention et 
contrôle de la pollution, 
gaz à effet de serre, 
matières dangereuses 
et utilisation efficiente 
des Ressources 
SO 5 : conditions de 
travail, santé et 
sécurité 

Insuffisance de personnel pour 
la gestion du magasin 

Réversible 
Renforcement le personnel pour 
la gestion du magasin 

Dommages aux personnes 
et aux biens 

Dommages aux personnes 
et aux biens 

Pas de systèmes de gestion 
des dommages aux personnes 
et aux bien 

Réversible 

Elaborer et mettre en îuvre un 
système systèmes de gestion des 
dommages aux personnes et aux 
biens 

Occupation ou acquisition de 
terrain 

Occupation ou acquisition 
de terrain 

Le site du magasin est 
sécurisé (sécurité foncière) 

Réversible 
 

Trafic Trafic 
Le trafic pour la gestion du 
magasin est inadapté 

Réversible 

Elaborer et mettre en îuvre un 
dispositif adéquat en matière de 
trafic routier en lien avec le 
fonctionnement du magasin. 
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 El®ment dõaudit 

Crit¯res dõaudit 
(Textes nationaux et 
de la BAD en matière 
de ESSH) 

Constats dõaudit 
Conclusion 
dõaudit 

Mesures correctives 

Politiques nationales 
environnementales et 
sociales décrites dans 
le cadre politique, 
juridique et 
institutionnel du 
présent document 
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Les mesures correctives urgentes sont des recommandations faites ¨ lôendroit de la DRAH pour la gestion du  Magasin de stockage pour supprimer, 

atténuer ou limiter les impacts de ses activités sur les composantes environnementales et sociales. Ces mesures prennent en compte les points faibles 

identifi®s.  Lôestimation des co¾ts des mesures est indispensable dans un rapport dôaudit. Elle permet au promoteur de planifier la mise en îuvre des 

actions dôam®lioration.  

Le tableau ci-dessous pr®sente le Plan dôAction de Correction (PAC) dôurgence.  

Tableau 18: Plan dõAction de Correction (PAC) du magasin de stockage de la DRAAHM/C  

 El®ment dõaudit Constats dõaudit 
Conclusio
n dõaudit 

Mesures correctives 
Responsable
s de lõaction  

Chronogramm
e  

Indicateur de suivi  Coûts 

Système de Gestion Environnementale 
  

Responsabilités 

Existence dôune 
organisation pour la 
gestion ESSH du 
magasin 

Existence dôune cellule 
ESSH pour la gestion 
du magasin au niveau 
de la DRAH 

 

Renforcer les capacités 
de la cellule  ESSH pour 
la gestion du magasin au 
niveau de la DRAH 
(Bonnes pratiques ESSH) 

ANEVE/ 
BAD 

Janvier 2022  
Nombre de personnes 
formées 

1000000 

Document de 
planification ESSH 

Existence dôarchives 
pour la gestion 
ESSH du magasin 

Existence de 
documents dôarchives 
pour la gestion ESSH 
du magasin 

Réversible 
Renforcer les capacités  
de la cellule en archivage  

DRAH/ 
Consultant 

Janvier 2022  
Nombre de 
documents archivés 

1000000 

Gestion des non-
conformités 

Existence dôune 
stratégie de gestion 
de non-conformité 
en matière ESSH du 
magasin 

Pas de stratégie de 
gestion de non-
conformité en matière 
ESSH du magasin 

Réversible 

Elaborer une stratégie de 
gestion de non-conformité 
en matière ESSH du 
magasin 

ANEVE/ 
BAD 

Janvier 2022  
Nombre de personnes 
formées 

1000000 

Ressources affectées 
à la gestion 
environnementale 

Mise à disposition de 
ressources la 
gestion ESSH du 
magasin 

Existence dôune cellule 
ESSH pour la gestion 
du magasin au niveau 
de la DRAH 

 
Renforcer les capacités 
de la cellule  ESSH sur les 
sauvegardes intégrées 

ANEVE/ 
BAD 

Janvier 2022  
Nombre de personnes 
formées 

1000000 

Inspections 

Existence dôun 
syst¯me dôinspection 
du magasin en lien 
avec les normes 
ESSH 

Pas de système 
dôinspection du 
magasin en lien avec 
les normes ESSH 

Réversible 

Mettre en place un 
syst¯me dôinspection du 
magasin en lien avec les 
normes ESSH 

ANEVE/ 
BAD 

Janvier 2022  
Nombre dôinspections 
conduites 

1000000 

Reportions Existence dôun Pas de système de Réversible Mettre en place un DRAH/ Janvier 2022  Nombre de rapports 1000000 
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 El®ment dõaudit Constats dõaudit 
Conclusio
n dõaudit 

Mesures correctives 
Responsable
s de lõaction  

Chronogramm
e  

Indicateur de suivi  Coûts 

système de 
monitoring/rapportag
e ESSH 

reportant ESSH système de rapportage Consultant produits 

Règlement intérieur 
Existence dôun code 
de conduite pour la 
gestion du magasin 

Pas de codes de 
bonnes conduites 
formalisés pour la 
gestion du magasin 

Réversible 

Elaboration dôun code 
codes de bonnes 
conduites formalisés pour 
la gestion du magasin 

ANEVE/ 
BAD 

Janvier 2022  Taux dôinfractions  1000000 

Formations ESSH 

Existence dôun 
personnel formé en 
ESSH pour la 
gestion du magasin 

La DRAH dispose de 6 
inspecteurs formés sur 
les normes ESSH 

 
Renforcer les capacités 
de la cellule  ESSH sur les 
sauvegardes intégrées 

ANEVE/ 
BAD 

Janvier 2022  
Nombre de personnes 
formées 

1000000 

Standards 

Connaissances et 
respect  des 
standards de la BAD 
en mati¯re dôESSH 

Le personnel de la 
DRAH ont des faibles 
connaissances  des 
standards de la BAD en 
mati¯re dôESSH 

Réversible 

Renforcer les capacités 
de la cellule  ESSH sur les 
standards de la BAD en 
mati¯re dôESSH 

ANEVE/ 
BAD 

Janvier 2022  
Nombre de personnes 
formées 

 1000000 

Protection de l'environnement 

Protection des zones 
adjacentes du 
magasin 

Existence dôun 
dispositif de 
protection du 
magasin des zones 
adjacentes du 
magasin 

La zone du magasin est 
protégée par des murs 
de zones adjacentes 

 

Renforcement le dispositif 
de protection du magasin 
des zones adjacentes du 
magasin 

DRAH/BAD Janvier 2022  Niveau de sécurité d 1000000 

Emissions dans l'air & 
poussières 

Existence dôun 
système de gestion 
des émissions dans 
l'air & poussières 

Existence dôun syst¯me 
de ventilation/aération 
du magasin mais pas 
v®ritablement dôun 
système performant de 
gestion des émissions 
dans l'air & poussières 

Réversible 

Equiper le magasin dôun 
système moderne de 
gestion des émissions 
dans l'air & poussières 

DRAH/BAD Janvier 2022  
Taux dô®mission dans 
l'air & poussières 

 8000000 

Bruit & vibrations 
Existence dôun 
système de gestion 
du  Bruit & vibrations 

Pas de systèmes de 
gestion du Bruit & 
vibrations 

Réversible 

Equiper le magasin dôun 
système moderne de 
gestion du  Bruit & 
vibrations 

DRAH/BAD Janvier 2022  
Existence systèmes 
de gestion du Bruit & 
vibrations 

2000000 

Déchets. 
Existence dôun 
système interne de 
gestion des déchets 

 
Pas de système 
formalisé de gestion de 

Réversible 
Doter le magasin système 
formalisé de gestion de 
déchets 

DRAH/BAD Janvier 2022  
Existence systèmes 
formalisé de gestion 
de déchets 

1000000
0 
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 El®ment dõaudit Constats dõaudit 
Conclusio
n dõaudit 

Mesures correctives 
Responsable
s de lõaction  

Chronogramm
e  

Indicateur de suivi  Coûts 

déchets 

Existence de 
poubelles et bacs 
bien positionnés 
pour la gestion des 
déchets 

Pas de poubelles et 
bacs ordures 
Pas dô®vacuation des 
déchets qui 
sô®chappent 
Pas de suivi rigoureux 
dôun planning de 
nettoyage 

Réversible 

Equiper le magasin en 
poubelles, de bacs à 
ordures, de système 
dô®vacuation des d®chets 

DRAH/BAD Janvier 2022  
Nombre de poubelles 
fonctionnelles 

1000000
0 

Existence dôun plan 
interne de gestion 
des déchets 

Pas de système interne 
formalisé de gestion de 
déchets 

Réversible 
Equiper le magasin dôun 
plan interne de gestion 
des déchets 

DRAH/BAD Janvier 2022  
Existence dôun plan 
interne de gestion des 
déchets 

1000000 

Protection/Restauratio
n  de la végétation 

Existence dôun 
système de 
protection de la 
végétation dans la 
zone dôinfluence 
directe du magasin 

Plantation/aménageme
nt paysager  

 

Elaboration et mise en 
îuvre dôun plan de 
Protection/Restauration  
de la végétation 

DRAH Janvier 2022  

Existence dôun plan 
de 
Protection/Restauratio
n  de la végétation 

1000000
0 

Erosion et 
sédimentation 

Existence dôun 
système de gestion 
de lô ®rosion et 
sédimentation 

Pas de systèmes de 
gestion Erosion et 
sédimentation 

Réversible 

Equiper le magasin dôun 
système moderne de 
gestion Erosion et 
sédimentation 

DRAH/BAD Janvier 2022 

Existence dôun 
système moderne de 
gestion Erosion et 
sédimentation 

 

Sécurité & Hygiène 
 

Plan de sécurité et 
dôhygi¯ne 

Existence dôun plan 
de sécurité et 
dôhygi¯ne 

Pas de Plan de sécurité 
et dôhygi¯ne 

Réversible 
Elaboration et mise en 
îuvre dôun Plan de 
s®curit® et dôhygi¯ne 

DRAH/ANEV
E 

Janvier 2022  
Existence dôun Plan 
de sécurité et 
dôhygi¯ne 

2000000 

Réunions 
hebdomadaires sur la 
gestion du magasin 

Tenues de réunions 
hebdomadaires sur 
la gestion du 
magasin 

Pas de rendues de 
réunions 
hebdomadaires sur la 
gestion du magasin 

Réversible 

Promouvoir les bonnes 
pratiques en matière de 
Tenues de réunions 
hebdomadaires sur la 
gestion du magasin  

DRAH Janvier 2022  
Nombre de personnes 
formées 

1000000
0 

Equipements et 
normes dôop®ration 

Equipements et 
normes dôop®ration 

Insuffisance 
dô®quipements et 
normes dôop®ration 

Réversible 

Equiper le magasin avec 
du matériels qui sont en 
phase avec les normes 
dôop®ration 

DRAH/BAD Janvier 2022  

Quantité de matériels 
qui sont en phase 
avec les normes 
dôop®ration 

 8000000 



 

70 

 El®ment dõaudit Constats dõaudit 
Conclusio
n dõaudit 

Mesures correctives 
Responsable
s de lõaction  

Chronogramm
e  

Indicateur de suivi  Coûts 

Equipement de 
protection individuelle 

Equipement de 
protection 
individuelle 

Pas dô®quipement de 
protection individuelle 

Réversible 
Doter le personnel 
gestionnaire du magasin 
en EPI 

DRAH/BAD Janvier 2022  
Niveau de couverture 
du personnel en EPI 

2000000 

Matières dangereuses 
Matières 
dangereuses 

Il existe un système de 
gestion des déchets 
phytosanitaires par la 
contractualisation avec 
un laboratoire 

Réversible 

Doter le magasin système 
formalisé de gestion des 
déchets phytosanitaires 
par la contractualisation 
avec un laboratoire  

DRAH/BAD Janvier 2022  
Existence de système 
formalisé de gestion 

1000000 

Planification des 
situations d'urgence 

Planification des 
situations d'urgence 

Planification des 
situations d'urgence 

Réversible 
Elaboration et mise en 
îuvre dôun des situations 
d'urgence 

DRAH Janvier 2022  
Existence dôun plan 
de situation dôurgence 

1500000
0 

Premier secours Premier secours 
Pas de trousses de 
premier secours 

Réversible 
Doter le magasin en 
trousses de premier 
secours 

DRAH/BAD Janvier 2022  
Quantité de trousses 
de premiers secours 

1500000
0 

Centre de soins & 
personnel médical 

Centre de soins & 
personnel médical 

Existence de Centre de 
soins & personnel 
médical 

Réversible 

Optimiser le système 
dô®vacuation/r®f®renceme
nt aux de Centre de soins 
& personnel médical en 
cas dôurgence 

DRAH Janvier 2022  
Taux dôacc¯s Centre 
de soins 

1000000 

Trousses de premiers 
secours 

Trousses de 
premiers secours 

Trousses de premiers 
secours 

Réversible 
Doter le magasin en 
trousses de premier 
secours 

DRAH/BAD Janvier 2022  
Quantité de trousses 
de premiers secours 

1000000 

Evacuation médicale 
d'urgence 

Evacuation médicale 
d'urgence 

Pas de systèmes 
dô®vacuation m®dicale 
d'urgence 

Réversible 

Optimiser le système 
dô®vacuation/r®f®renceme
nt aux de Centre de soins 
& personnel médical en 
cas dôurgence 

DRAH/BAD Janvier 2022  
Existence dôun plan 
de situation dôurgence 

1000000 

Accès aux soins Accès aux soins 
Difficult®s dôacc¯s aux 
soins 

Réversible 

Optimiser le système 
dô®vacuation/r®f®renceme
nt aux de Centre de soins 
& personnel médical en 
cas dôurgence 

DRAH/BAD Janvier 2022  Accès aux soins 1000000 

Suivi médical  Suivi médical  Pas de suivi médical Réversible 

Optimiser le système 
dô®vacuation/r®f®renceme
nt aux de Centre de soins 
& personnel médical en 
cas dôurgence 

DRAH/BAD Janvier 2022  Accès aux soins 2000000 
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 El®ment dõaudit Constats dõaudit 
Conclusio
n dõaudit 

Mesures correctives 
Responsable
s de lõaction  

Chronogramm
e  

Indicateur de suivi  Coûts 

Gestion des plaintes Gestion des plaintes 
Pas de système de 
gestion des plaintes 

Réversible 
Elaborer et mettre en 
îuvre un syst¯me de 
gestion des plaintes 

DRAH/BAD Janvier 2022  
Nombre de plaintes 
résolues 

1000000 

VBG 
Systèmes de gestion 
VBG 

Pas de système de 
gestion des VBG 

Réversible 
Elaborer et mettre en 
îuvre un syst¯me de 
gestion des VBG 

DRAH/BAD Janvier 2022  
Existence dô syst¯me 
de gestion des VBG 

  

Main d'îuvre locale et relation avec les communaut®s 
  

Recrutement local Recrutement local 
Insuffisance de 
personnel pour la 
gestion du magasin 

Réversible 
Renforcement le 
personnel pour la gestion 
du magasin 

DRAH/BAD Janvier 2022 
Nombre de personnes 
formées 

  

Dommages aux 
personnes et aux 
biens 

Dommages aux 
personnes et aux 
biens 

Pas de systèmes de 
gestion des dommages 
aux personnes et aux 
bien 

Réversible 

Elaborer et mettre en 
îuvre un syst¯me 
systèmes de gestion des 
dommages aux personnes 
et aux biens 

DRAH/BAD Janvier 2022 
Nombre de plaintes 
liés à des dommages 

2000000 

Occupation ou 
acquisition de terrain 

Occupation ou 
acquisition de terrain 

Le site du magasin est 
sécurisé (sécurité 
foncière) 

Réversible   Janvier 2022    

Trafic Trafic 
Le trafic pour la gestion 
du magasin est 
inadapté 

Réversible 

Elaborer et mettre en 
îuvre un dispositif 
adéquat en matière de 
trafic routier en lien avec 
le fonctionnement du 
magasin. 
 

DRAH/BAD Janvier 2022 Nombre dôaccidents 1000000 

Total        
96 000 

000 

 

Source : Enquêtes terrain, DRAAHM/C, le Consultant, novembre 2021  
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CONCLUSION  

  

Le présent audit aura permis de comprendre et de connaître le projet PIMSAR au Burkina Faso 

(PIMSR) notamment le d®p¹t dôintrants et de dô®quipement pour la production agricole du magasin de 

stockage de la Direction R®gionale de lôAgriculture, des Am®nagements Hydrauliques et de la 

Mécanisation de la Région du des Hauts Bassins (DRAAHM/HBS), à travers ses activités et leurs 

impacts sur lôenvironnement. Les risques et les impacts n®gatifs qui seront g®n®r®s ¨ la phase 

dôapprovisionnement du magasin sont mineurs. Ces impacts et risques li®s ¨ la phase 

dôapprovisionnement du magasin sont cependant ma´trisables dans le temps et lôespace.   

Les impacts positifs li®s au projet sont importants. En effet, le projet contribuera ¨ lôam®lioration de la 

production agricole dans la zone dôintervention de la Direction R®gionale de lôAgriculture, des 

Aménagements Hydrauliques et de la Mécanisation de la Région des Hauts Bassins(DRAAHM/HBS).  

Au regard de la sensibilité des non-conformités enregistrées, il a été procédé à la formulation de 

mesures et recommandations pour optimiser la gestion du magasin au niveau de la direction régionale 

des Hauts Bassins. Il sôagit principalement dôun ensemble dôactions se rapportant aux th®matiques 

sensibles suivantes : 

¶ Système de Gestion Environnementale 

¶ Protection de l'environnement 

¶ Sécurité & Hygiène 

¶ Main d'îuvre locale et relation avec les communautés 

 

Le co¾t global du Programme de Mise en îuvre des Mesures Correctives est estim® ¨ un quatre-vingt-

seize millions (96.000.000) francs CFA. 
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ANNEXES  

 

ANNEXE 1 :  LOCALI SAT ION DU S IT E DE PROJ ET DE L A DEAAHM /C 

 

Les coordonnées du site de projet ont été prises aux points de jonction des quatre (04) côtés du site de projet. 

Elles sont présentées dans le tableau suivant. 

 

Tableau : Coordonnées géographiques du site 1 de projet 

Coordonnées B1 B2 B3 B4 

X 359491 359469 359472 359484 

Y 1233631 1233624 1233603 1233603 

Source : Enqu°tes dôaudit, DRAAHM/HBS, le consultant, novembre 2021 

 

Tableau : Coordonnées géographiques du site 2 de projet 

Coordonnées B1 B2 B3 B4 

X 359494 359502 359497 359486 

Y 1233620 1233616 1233603 1233615 

Source : Enquêtes dôaudit, DRAAHM/HBS, le consultant, novembre 2021 

 

 

ANNEXE 3 :  NO RM ES DE DÉVERSEM ENT S DES EAUX USÉES DANS L ES 
EAUX DE SURFACE 

 

NO DõORDRE PARAMETRES VALEURS LIMITES 

(mg/l) 1 Aluminium (dissous, 0,45micron) 10 

2 Antimoine 0,1 

3 Ammoniac etAmmonium 1 

4 Argent (dissous, 0,45micron) 0,1 

5 Arsenic (dissous, 0,45micron) 0,14 

6 Baryum (dissous, 0,45micron) 5 

7 Bioxyde dechlore 0,05 

8 Béryllium 0,01 

9 Bore (dissous, 0,45micron) 2 

10 Bromeactif 0,2 

11 Cadmium (dissous, 0,45micron) 0,1 

12 Calcium 500 

13 Carbone organiquedissous 10 

14 Carbone organiquetotal 65 

15 Chloreactif 0,05 

16 Chlorures 600 

17 Chrometotal 0,1 
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18 Cobalt (dissous, 0,45micron) 0,5 

19 Coliformes fécaux (/100ml) 2000 

19 Cuivre (dissous, 0,45micron) 1 

20 Cyanures 0,1 

21 Demande biochimique enoxygène 50 

22 Demande chimique enoxygène 150 

23 Etain (dissous, 0,45micron) 2 

24 Fer (dissous, 0,45micron) 20 

25 Fluorures 10 

26 Huiles saponifiques etgraisses 20 

27 Hydrocarbures dissous ouémulsionnés 2 

28 Hydrocarburestotaux 10 

29 Magnésium 200 

30 Manganèse 1,2 

31 Matièresdécantables 1/l/2h 

32 Matières insolubles,totales 

 

20 

33 Mercure (dissous, 0,45micron) 1,7 

34 Molybdène 0,5 

35 Nickel (dissous, 0,45micron) 2 

36 Nitrates 50 

37 Nitrites 1 

38 Pesticides organiqueschlorés 0,003 

39 pH 6,4÷10,5 

40 Phénols 0,2 

41 Phosphates 5 

42 Phosphoretotal 0,8 

43 Plomb (dissous, 0,45micron) 0,5 

44 Potassium 50 

45 Salmonelles par 100ml Nonfournie dans le décret 

46 Sélénium 0,8 

47 Sodium 300 

48 Solvantschlorés 0,1 

49 Streptocoques fécaux par 100ml 10000 

50 Sulfates 600 

51 Sulfures 0,2 

52 Températures(°C) 18 ÷40 

53 Titane 0,001 

54 Zinc 5 

55 MES 200 

Source : Décret n°2001-185/PRES/PM/MEE du 7 mai 2001 portant fixation des normes de rejets de 
polluants dans lôair, lôeau et le sol, article 10. 

 

ANNEXE 4 :  NO RMES DE  Q UALI TÉ  DE LõAIR AMBIANT 

 

NÁ DôORDRE SUBSTANCES VALEURS LIMITES (EN ɛG/M3) 

1 Monoxyde carbone(CO) 30 

2 Dioxyde de soufre(SO2) 

300 

200 ÷ 

 3 Dioxyde dôazote(NO2) 100 
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4 Particules 

300 

200 ÷ 

 5 Plomb(Pb) 2 

6 Ozone(O3) 

200 

150 ÷ 

 Source : Décret n°2001-185/PRES/PM/MEE du 7 mai 2001 portant fixation des normes de rejets de 
polluants dans lôair, lôeau et le sol, article 3. 
 

ANNEXE 5 :  NO RMES DE  Q UALI TÉ DES SOL S 

 

NÁ DõORDRE PARAMÈTRES (MG/KG MS OU PRÉCISÉS) VALEURS LIMITES 

1 PH 5,5 ÷8 

2 Conductivité 4µs/cm 

3 Taux dôabsorption du sodium 2000 

4 Antimoine 20 

5 Argent 30 

6 Arsenic 800 

7 Baryum 300 

8 Béryllium 1000 

9 Cadmium  

10 Chrome total  

11 Cobalt  

12 Cuivre  

13 Cyanure libre 100 

14 Cyanure total 500 

15 Fer blanc 300 

16 Fluorure total 2000 

17 Mercure 30 

18 Molybdène 40 

19 Nickel 700 

20 Plomb 2500 

21 Sélénium 70 

22 Zinc 3000 

Hydrocarbures aromatiques monocycliques 

23 Benzène 5 

24 Chlorobenzène 10 

25 1.2Dichlorobenzène 10 

26 1.3Dichlorobenzène 10 

27 1.4Dichlorobenzène 10 

28 Ethylbenzène 70 

29 Styrène 50 

30 Toluène 200 

31 Xylène 190 

32 Non chlorés 10 

33 Chlorés 5 

Hydrocarbures aromatiques polycycliques(HAP) 

34 Benzo (a)anthracène 350 

35 Benzo (a)pyrène 10 

36 Benzo (b)fluoranthène 350 

37 Dibenzo (a, h)anthracène 10 

38 Indénol (1.2.3-c, d)pyrène 350 
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39 Naphtalène 50 

40 Phénanthrène 300 

41 Pyrène 100 

Hydrocarbures chlorés 

42 Aliphatiques chlorés 50 

43 Polychlorobiphényles(PCB) 50 

44 Chlorobenzène 40 

45 Hexachlorobenzène 55 

 
Source : Décret N°2001-185/PRES/PM/MEE du 7 mai 2001portant fixation des normes de rejets de 
polluants dans lôair, lôeau et le sol, article14 
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ANNEXE 6 :  PHOTO S DE  MI SSIO N (Sou rc e :  e nq uê t es  te r ra i n) 
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Photo 3 : Vues du magasin de la DRAAHM/HBS et ses environs 
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ANNEXE 7 :  Q UEST IO NNAIRE /  GUIDE DõAUDIT ENVI RONNEMENTAL ET 
SOCI AL  DU M AG ASI N DE STO CKAGE DE LA  DRAAHM/ HBS 

 

 

 

 

 

 

 

 

I. Pr®sentation de lõobjet dõaudit 

 

× Objet : Dépôts des intrants et équipements de production agricole (300 tonnes de semences certifiées, 

13 625 tonnes dôengrais min®raux, 200 tonnes dôengrais organiques et 70 kits de matériels de 

traitement). 

× Financement : BAD à travers le Projet de développement intégré des chaines de valeur maïs, soja, 

volaille, poisson et de résilience au Burkina Faso (PIMSAR) 

× Tutelle : Minist¯re lôAgriculture, des Am®nagements Hydrauliques et de la Mécanisation (MAAHM) 

× Bénéficiaires : Direction R®gionale de lôAgriculture, des Am®nagements Hydrauliques et de la 

Mécanisation des Hauts-Bassins (DRAAHM/HBS) 

× Niveau dõex®cution du processus : Dossier de préparation du projet et pr®sent rapport dôAudit 

Environnemental et Social. 

 

II. Questionnaire et échanges  

 

éééééé..Pages suivanteséééééééééé

 

Audit environnemental auprès de : Dépôts des intrants et équipements de 
production agricole (300 tonnes de semences certifiées, 13 625 tonnes 
dõengrais min®raux, 200 tonnes dõengrais organiques et 70 kits de mat®riels 
de traitement) ð Site de la DRAAHM/HBS 
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A. Présentation de la structure 

Raison sociale :  

Sigle Usuel :  

Objet :  

Forme juridique :  

Siège social :  

Pouvoir signataire :  

Contact téléphonique :  

Contact postal :  

E-mail   

 

B. Politique environnementale de la structure 

1. Selon vous, quels sont les enjeux environnementaux prioritaires pour votre établissement ? 

éééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

éééééééééééééééééééééééééééé. 

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé. 

2. Existe ï t ï il une cellule environnementale au sein de votre établissement ? 

Oui 

Non 

 

Si oui, quelles sont ses principales activités ? 

éééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

éééééééééééééééééééééééééééé. 

éééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

éééééééééééééééééééééééééééé. 

Si oui, quelles sont ses relations avec les services de lôenvironnement ? 

éééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

éééééééééééééééééééééééééééé. 

éééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

éééééééééééééééééééééééééééé. 

 

3. Existe ï t ï il une politique sanitaire pour votre personnel ? 

Oui 

Non 

Si oui, quelles sont les domaines dôapplication de cette politique ? 

éééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

éééééééééééééééééééééééééééé. 
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4. Existe ï t ï il une politique sociale (assurances, sécurité sociale) pour votre personnel ? 

Oui 

Non 

Si oui, quelles sont les domaines dôapplication de cette politique? 

éééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

éééééééééééééééééééééééééééé. 

5. Votre établissement produit-il des déchets de fonctionnement ? 

Oui 

Non 

Si oui, les quels ? 

éééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

éééééééééééééééééééééééééééé. 

Si oui, décrire le système dô®limination 

éééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

éééééééééééééééééééééééééééé. 

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé. 

éééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

éééééééééééééééééééééééééééé. 

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé. 

éééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

éééééééééééééééééééééééééééé. 

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé. 

 

 

 

 



Rapport dôAudit Environnemental et Social_ Dépôts des intrants et équipements de production agricole     Page 87 sur 125 
 (300 tonnes de semences certifiées, 13 625 tonnes dôengrais min®raux, 200 tonnes dôengrais organiques  

et 70 kits de matériels de traitement)  ï Version provisoire ï 
______________________________________________________________________________________________________________ 

__________________________________________________________________________________ 
                                                                                                                                                    Décembre 2021 

 

6. Existe ï t ï il une politique sécuritaire pour votre établissement? 

Oui  

Non 

 

Si oui, décrire. 

éééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

éééééééééééééééééééééééééééé. 

7. Les règles de lavage des mains sont-elles respectées ? 

Oui  

Non 

 

8. Disposez-vous dôun syst¯me dôautocontr¹le des produits que vous utilisez ? 

Oui  

Non 

 

9. Disposez-vous dôun syst¯me dôautocontr¹le des produits que vous utilisez ? 

Oui  

Non 

 

C. Diagnostic environnemental de la structure 

(Difficultés rencontrées et leurs solutions) ! 

Le diagnostic découle des observations, entretiens et mesurages sur le terrain. 

 

 

 

Difficultés Causes  Solutions 
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D. Gestion du matériel à disposer  

Quel est la place du matériel qui vous sera fourni ? 

 

E. Photos et descriptions / observations / commentaires 

 

 

éééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

éééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

éééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

éééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

éééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

éééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

éééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

éééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

éééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

éééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

éééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

éééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 
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F. Couverture géographique du projet 

 

Il sôagit ici des Zones dôAppui Technique intervenant dans la zone dôintervention de la Direction Régionale de 

lôAgriculture, des Am®nagements Hydrauliques et de la M®canisation des Hauts-Bassins (Remplir le tableau). 

 

ZAT Agent Contact (s) ZAT Nombre de villages 

couverts par la ZAT 

Bama    

Péni    

Toussiana    

Karangasso-

Sambla 

   

Karangasso-Vigué    

Houndé    

Orodara    

Koubri    

Pabré    

Saaba    

Tanghin Dassouri    

Kadiogo    

 

 

G. Opérations passées et actuelles 

 

Il sôagit de faire le bilan des r®partitions des provisions au cours des 3 derni¯res ann®es. 

 

Années Semences certifiées Engrais minéraux Engrais organiques 

2021    

2020    

2019    
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H. Documents de gestion 

 

Ici, il est question dôins®rer dans le rapport dôaudit quelques documents de r®ception ou de distribution dôintrants 

agricoles pour au moins les trois dernières campagnes. 

 

I. Gestion des déchets 

 

1) Quels sont les types de déchets produits dans votre service? 

Papier?  OuiéééNonééééé.. 

Emballages carton?  OuiéééNonééééé.. ; 

Emballage plastiques?  OuiéééNonééééé.. ; 

Effluents liquides?  OuiéééNonééééé.. 

Contenants en verre?  OuiéééNonééééé.. 

Ordures ménagères Emballage carton?  OuiéééNonééééé.. ; 

2) Le service dispose-t-il dôun incin®rateur?  OuiéééNonééééé.. 

 

Si non comment les déchets produits sont-ils traités? 

éééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

éééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

éééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

éééééééééééééééééé 
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ANNEXE 8 :  CRI TÈRES (L I ST E DÉT AI LL ÉE DES CRI TÈRES) 

 

Tableau 19: Crit¯res dô®valuation dôun projet 

 

 
Critères 

 
Contenus 
 

 
DURABILITE 

 
Maintien des  avantages générés 
 

 
IMPACT 

 
Influence sur le contexte, lôenvironnement 
 

 
PERTINENCE 

 
Faire correspondre les objectifs aux besoins des 
bénéficiaires 
 

 
EFFICACITE 

 
Réalisation des objectifs) 
 

 
EFFICIENCE 

 
Conversion des ressources de façon économe 
 

 
ECONOMIQUE 

 
Assurer une meilleure relation entre les coûts, la 
qualité et le temps) 
 

Source : D®partement de lôEvaluation des Op®rations BAD, juillet 2002 - Méthode du Cadre Logique : outil 
de préparation, suivi et évaluation des programmes/projets 
















